
Les documentsde opposition française
et la réponse du parti

Paris, le 22 novembre 1927.

Au Secrétaire général du parti communiste française,

Camarade Secrétaire,

Veuillez trouver ci-joint

1° La plate-forme dés membres oppositionnels du Comité Central
{avec son préambule).

2° L'additif à cette plate-forme.
La présente plate-forme devait être déposée au dernier Comité

Central.
Le caractère irrégulier de l'Assemblée que vous avez substituée au

Comité Central régulier, ne nous a pas permis de déposer alors notre
plate-forme.

Nous voulons espérer que vous publierez notre plate-forme, com-plétée par son additif.
Dans le cas contraire, nous nous réservons de la porter régulière-

ment à la connaissance du parti par le canal de nos cellules et de nos
rayons.

Quant à son additif, vu la gravité de l'heure et l'imminence du
péril de sctsston, (le 15e Congrès du parti russe commence le 1"> dé-
cembre), vous comprendrez que nous en saisissions tout le parti en
même temps que nous vous l'adressons.

Salutations communistes.

Henri BARRÉ Louis Beors Mar-
guerite Faussecave Suzanne Gi-
RAULT Albert Treint.
Membres du Comité Central.



Additif à la plate-forme

des membres oppositionnels

du Comité central

Contre la Scission
Pour l'Unité Léniniste du Parti et de l'Internationale l

Staline a contrnencé la scission.
Comme Lénine l'a prévu, dans son Testament, Staline mène le parti

russe à la scission.
Jusqu'ici la scission méthodiquement préparée par Staline et ses

partisans, apparaissait comme une menace, grave sans doute, mais non
imminente.

Maintenant, la scission staliniste est en voie de réalisation.
Staline fait exclure les militants russes par centaines. Il fait jeter

en prison des membres du parti. Il jette hors du parti les deux chefs
de l'opposition léniniste Zinoviev et Trotsky.

Staline marque ainsi sa volonté arrêtée de mener jusqu'à l'achève-
ment, la scission commencée par lui du parti russe et de l'Internationale

L'Oppression bureaucratique au service de l'opportunisme

Staline, qui d'ailleurs se trompe lourdement, pense ainsi poursuivre
en toute tranquillité sa politique opportuniste en U.R.S.S. ainsi qu'à
l'échelle internationale.

Dans un parti à base prolétarienne et à principes communistes,
l'opportunisme ne peut se frayer la voie et se maintenir qu'en faussant
toute l'information, qu'en étouffant toute discussion, mettant ainsi la
masse communiste dans l'impossibilité d'élaborer la politique juste et
de contrôler l'activité de ses dirigeants.

Capitulation de Staline devant les traîtres du Conseil Général lors
du Comité anglo-russe de Berlin au mois d'avril dernier, capitulation de
Staline devant la bourgeoisie chinoise et ses généraux, recul toujours
plus accentué devant le koulak, le nepman et le bureaucrate à l'intérieur,
devant l'impérialisme britannique et mondial à l'extérieur, politique
reconnaissant les dettes tsaristes, mettant en danger le monopole du
commerce extérieur et ébranlant les bases de la dictature au proléta-



riat, c'est contre tout cela que se dressent les meilleurs communistes en
U.T..S.S. et dans le monde entier.

Pour développer cette politique néfaste, Staline et ses partisans d-Aw>
toute l'Internationale, aggravent sans cesse un régime intérieur d'op-
pression et de soumission bureaucratiques.

Un tel régime n'est que la caricature du centralisme démocratique.
prêché et appliqué par Lénine.

Un tel régirne représente, non la discipline de fer de' l'avant-garde
communiste du prolélariat, mais la pression croissante et de plus en
plus brutale exercée par les classes et couches sociales hostiles au prolé-
tariat contre son avant-garde cornnuzniste.

Le scandale des convocationsau dernier Comité Central français
En France, le noyau qui dirige actuellement le parti, vient de four-

nir un exemple typique des méthodes d'étouffement bureaucratique et
de la volonté scissionniste des partisans du groupe Staline.

Le dernier Comité Central des 9 et 10 novembre a été convoqué
dans des conditions inouïes d'irrégularité et de scandale.

Le noyau dirigeant du Parti a abusé du caractère secret que devait
revêtir le Comité Central, pour substituer à celui-ci une Assemblée oom-posée d'une manière absolument arbitraire.

beaucoup de membres du Comité Central ont reçu leurs convoca-tions quelques heures seulement avant la réunion.
Les rendez-vous pris furent organisés de façon à mettre de nom-breux membres dans l'impossibilité de trouver le lieu de la réunion

et de participer à ses travaux.
Ce fut le cas, même pour Renaud Jean, qui cependant est membre

du Bureau politique.

L'ouvrier Beors écarté du Comité Central

En ce qui concerne notre camarade Beors, le scandale a dépassé
toutes limites.

Le camarade Beors est actuellement le seul membre du Comité
Central travaillant à l'usine.

Il n'a pas été convoqué.
S'étant présenté au siège du parti, il lui fut officiellemeaat déclare

« qu'il n'y avait pas de session du Comité Central » et « qu'il pouvait
retourner à son usine ».

Le secrétariat du parti prétend maintenant que Beors a été écarté
parce que, sous le coup d'accusations graves, il est déféré devant la
Commission de contrôle.

Il est vrai que depuis de lorlgs mois, Beors est l'objet d'une abo-minable campagne de calomnies, comme il est de plus en plus coutume
d'en mener contre l'opposition en Russie et dans toute ]'Internationale.

Mais c'est Beors, qui pour balayer ces calomnies a demandé lui-même, à plusieurs reprises d'être traduit devant la Commission de con-trôlo. Ce n'est qu'après bien des résistances que Beors a obtenu enfin
la possibilité de se justifier devant la commission de contrôle.

Et celle-ci, au moment ou Beors est écarté arbitrairement du ComitéCentral n'a pas encore rendu son verdict sur le fond de l'affaire.



Avec de telles méthodes, la calomnid devient toute-puissante. Plus
besoin de preuves du moment qu'il s'agit d'un oppositionnel.

Voilà comment le noyau dirigeant du parti traite un ouvrier d'usine,
membre du Comité Central, coupable seulement de ne pas se courber,
servilement devant l'opportunisme de Staline et de ses partisans en

France.
Pseudo-Comité Central de surprise

Les convocations adressées à ceux qu'on n'avait pas osé ouverte-
ment écarter, ne portaient aucun ordre du jour.

Alors que les questions les plus graves se posent devant le parti
et devant l'Internationale, aucun document permettant leur étude ap-
profondie, n'a été remis préalablement aux membres du Comité Central.

En revanche, les privilégiés ou les chanceux qui parvinrent jus-
qu'au pseudo-Comité Central, reçurent un paquet de documents majori-
taires si volumineux plusieurs centaines de pages que leur lecture
attentive aurait demandé plusieurs jours de travail.

Assemblée irrégulière décisions non valables

Ce pseudo-Comité Central ne saurait aux yeux d'aucun membre
honnête de notre parti, être assimilé au véritable Comité Central, issu
du congrès de Lille.

Il s'agit d'une assemblée arbitrairement composée par le noyau
dirigeant du parti. Assemblée irrégulière substituée par lui au Comité.
Central régulier.

Chaque membre honnête du parti proclamera non valables les déci-

sions issues de cette assemblée irréguliére.
Le fait d'avoir convoqué le Comité Central dès le deuxième jour au

siège public de la région parisienne, montre d'ailleurs, il faut le noter
en passant, le fiasco complet dL l'effort ridicule de clandestinité ac-
compli par la direction.

L'exclusion de Treint n'est pas valable

Et, c'est ce pseudo Comité Central qui, entre autres décisions dont
la plupart sont demeurées inconnues du parti, vient de prononcer l'ex-
clusion de Treint du Comité Central.

Tontes les forces saines du parti élèveront la protestation la plus
énergique contre cette exclusion.

Tout d'abord, l'exclusion de Treint, du seul point de vue de la
légalité communiste, est antistatcafaire.

Si, dans le passé, des mesures analogues furent prises, c'était, non
en violation de statuts communistes, mais en violation des vieux statuts
social-démocrates qui contredisaient ceux de l'Internationale.

Le congrès de Lille a mis les statuts du parti en harmonie avec ceux
de l'Internationale, et. une année s'est à peine écoulée, que la /.irection
opportuniste de notre parti français, dans l'intérêt du groupe Sti'ine.
viole déjà délibérément la charte du parti.



Treint a communiqué à Leboursier, membre du- parti, un docu-
ment non secret, rédigé par lui et adressé à l'Exécutif de l'Internationale.
Bien que cet acte n'ait aucun caractère fractionnel, Treint a été blâmé
par le 'Comité Central du mois d'août. Cet acte ne saurait donc servir
de base à l'exclusion.

Il est faux que Treint ait eu des pourparlers avec le groupe Ruth
Fischer ou avec les bordiguistes français.

Il est faux que.Treint ait essayé de se procurer les adresses des
militants syndicaux.

Il est faux que Treint ait utilisé l'appareil de l'A.R.A.C. pour sou-
tenir sa politique.

Toutes ces accusations ne reposent sur rien. Elles n'ont étj lancées
.que pour faire pression sur les membres du'Comité Central afin de leur
arracher plus facilement l'exclusion de Treint,

Pas de sanctions contre l'ouvrier Gaston Faussecave

La plus caractéristique de ces accusations sans fondement, c'est
celle qui consiste à faire porter à Treint la responsabilité de, la bro-
chure publiée par le camarade Gaston Faussecave, brochure reprodui-
sant d'importants documents de l'opposition russe.

L'acte d'indiscipline commis par Gaston Faussecave, ne saurait être
jugé du seul point de vue formel. Les véritables responsables de cet
acte, sont nos dirigeants opportunistes, qui au zixépris de leurs engage-
ments précis et répétés, se sont refusés à fournir au parti, qui a exprimé
des dizaines de fois sa volonté de les connaître, les documents essentiels
de l'opposition russe.

Ce n'est pas contre Gaston Faussecave qu'il faut prendre des sanc-
tions, mais contre ceux qui cachent la vérité au parti.

Contre l'exclusion de Treint du Comité Central

En face du pseudo-Comité Central irégulier de novembre, en face
des procédés scandaleux de pression et de mensonge par lesquels fut
arrachés l'exclusion de Treint, refusée par le Comité Central régulier
de septembre nous proclamons cette exclusion nulle et non avenue,. et
nous en appelons contre elle au parti tout entier, exactement informé
et régulièrement consulté.

En dépit de tous les prétextes invoqués pour écarter Treint du
Comité Central, la véritable raison de cet acte éhonté d'arbitraire doit
être recherchée dans la déclaration politique qu'il a adressé au mois
d'août dernier, à la fois au Comité Central de notre parti et à l'exécutif
de l'Internationale, déclaration qui se prononçait de façon énergique
contre la politique du groupe Staline en Chine et en U.R.S.S.

Nous nous proclamons solidaires des opinions politiques exprimées
par Treint dans sa déclaration.

La plate-forme de l'opposition française

Devant les fautes opportunistes de plus ey plus graves,. devant les
mesures de répression de plus en plus arbitraires et toujours plus ouver-
tement scissionnistes du groupe Staline en U.R.S.S. comme dans toutes



les sections de l'Internationale, nous considérons comme notre devoir
impérieux de communistes, d'exprimer pour être soumis à l'examen de
tout le parti, notre point de vue sur les grandes questions d'ordre national
et mondial qui se posent devant toute l'Internationale.

Nous devions déposer au dernier Comité Central notre plate-forme.
Notre document serait déjà entre les mains de la direction, si les

procédés irréguliers et scandaleusement arbitraires employés par le
noyau dirigeant, n'avaient empêché la tenue d'un Comité Central régu-
lier.

Pas de véritable discussion si l'on exclut les contradicteurs-

Les menaces d'exclusion du parti, brandies à la fin de la résolution
du dernier pseudo Comité Central contre divers camarades coupables
de s'être solidarisés avec l'opposition russe, montrent la volonté arrêtée
de la part des dirigeants opportunistes, en France comme de la part du
groupe Staline en U.R.S.S. de vider le parti de tout élément opposition,
nel et léniniste, avant d'instituer la discussion sur la politique opportu-
niste -et scissionniste pratiquée sciemment, ici comme là-bas.

La preuve en est fournie d'une manière indiscutable par la décision
prise de commencer dans le parti français la discussion sur le; exclu-
sions de Trotaky et de Zinoviev, seulement après que le Congrès du parti
russe, prépaie à la Staline, aura aggravé le régime des exclusions en
masse, permettant ainsi, en pratique d'achever la scission.

Pas de diversion

Le parti français doit s'élever contre toute manœuvre de diversion
tendant à masquer le péril imminent de la scission que Staline se pré-
pare il achever.

La « lettre ouverte » adressée aux membres du parti par le pseudo
dernier Comité Central, est un exemple typique de ces manœuvres de
diversion.

Cette « lettre /ouverte ne reconnaît tardivement et insuffisamment
une faible partie des fautes commises, que pour illusionner à nouveau
les ouvriers qui commencent à voir clair, pour les rallier à la direction
opportuniste du parti, et-pour détourner leur attention de la scission que
Staline veut mener jusqu'au bout, en CRS.S. d'abord, dans l'Intcrnatio
nale ensuite.

Le Congrès russe de la scission staliniste

En U.R.S.S., la préparation du 15' Congrès du parti russe se fait
dans des conditions qui sont un défi à tout le passé bolchévique du
parti.

l.a ntasse neLa masse communiste ne connaît rien des opinions politiques de
l'opposition. A la discussion, Staline substitue une 'abominable cam-
pagne de calomnies dans toute l'Internationale.

L'opposition léniniste n'a rien de commun avec le complot des
garde-blancs monté de toutes pièces par un agent provocateur de
Staline.



L'Humanité a publié l'article ignominieux de Vaillant-Couturier à
ce sujet. Mais elle cache le démenti accusateur, net et catégorique de
Zinoviev et Trotsky.

Le pseudo Congrès du parti russe qui va se réunir le 1" décembre,
est préparé en dehors de toute discussion, par les exclusions en masse,
les emprisonnements, les campagnes de calomnies et les mesures d'exil.

Appuyé sur un appareil entièrement bureaucratisé, qui en réalité
prend seul les décisions et impose au parti les idées de la fraction diri-
geante, Staline a pu déclarer aux délégations ouvrières comprenant des
sans-parti, des socialistes et des confédérés, que l'opposition n'aurait
pas de délégués au 15" Congrès.

Personne ne peut nier cependant que l'opposition dans notre .parti
frère de l'U.R.S.S. compte de nombreux partisans. Un Congrès qui ne
serait pas convoqué sous le signe de la Gué-Pé-Ou, traquant non plus
les contre-révolutionnaires, mais les véritables communistes serait ca-
pable de travailler au redressement indispensable et urgent au sein du
parti russe.

Mais, Staline, pour maintenir sa politique opportuniste, en dépit
du mécontentement grandissant des ouvriers et paysans pauvres, se dé-
barrasse par tous les moyens de tous les éléments révolutionnaires
avertis du parti russe, et s'apprête à dicter au 15' Congrès les mesures
lui permettant d'achever la scission.

Debout contre la scission staliniste
Le salut à l'heure actuelle, pour le parti russe, pour l'Internationale

et pour la Révolution russe, est entre nos mains.
Tous les éléments sincèrement révolutionnaires doivent se dresser

de toute leur énergie contre la scission voulue par Staline en U.R.S.S., enFrance et dans toute l'Internationale.
Il ne faut pas permettre à personne de faire du parti de Lénine un

parti opportuniste, vidé de ses éléments de gauche et amputé de deux
de ses meilleurs chefs.

Il ne faut permettre que l'Internationale soit dirigée de plus
en plus par d'anciens menchéviks et social-démocrates à la Martinov
et à la Sméral.

A l'heure présente, la plus grave responsabilité pèse sur chacun
de nous.

Avant que le crime soit consommé, nous jetons le suprême cri
d'alarme.

Nous sommes persuadés que tous les éléments sains de notre parti,
que tous les militants sincèrement révolutionnaires élèveront la voix
sans plus tarder et sauront se faire entendre.

A bas la scission Staliniste
Vive l'unité lérziniste-internationale

Henri BARRÉ Louis BEORS Mar-
guerite Faussecave Suzanne Gi-
RAULT Albert Treint.
Membres du Comité Central.

Paris le 22 novembre 1927.



Paris, le 22 novembre 1927.

La présente plafe-forme avec son additif, est transmise à la direc-
tfon du parti pour être sorrmise à la discussïon du parti.

Au cours de la dfscussion, elle pourra être précisée, conformément
aux suggestions de tous ceux qui, se plaçant sur le terrain du léninisme
authentique, seront en accord avec elle sur les questions fondamentales
qui se posent devant toute l'Internationale communiste.

Henri BARRÉ Louis Beors Mar-
guerite i'AUSSECAVE Suzanne Gl-
RAULT Albert TREINT.

'I1'embres du Comité Central.

Pour le bolchevisme, pour le léninisme

Contre le révisionnisme staliniste dans

l'Internationale et dans le parti français

1. LA SITUATION INTERNATIONALE.

Caractère précaire de la stabilisation capitaliste

Le développement de la situation internationale montre le carac-
tère précaire de la stabilisation capitaliste.

La situation internationale est caractérisée par les traits suivants

1° RENFORCEMENT DE L'OFFENSIVE CAPITALISTE.

Dans les métropoles rationalisation, chômage total et partiel, at-
taque contre les salaires, attaque pour l'allongement de la journée de
travail, répression croissante contre les organisations défendant les inté-
rêts ouvriers.

Dans les colonies lutte pour le renforcement de l'exploitation
impérialiste, agression directe ou indirecte contre les mouvements
émancipateurs (bombardement de Nankin, coups d'Etat contre-révolu-
tionnaires des généraux chinois).



2° RÉSISTANCE CROISSANTE DES MASSES ET PARFOIS PASSAGE À L'OF-

FENSIVK.
Par exemple lutte Sacco-Vanzetti dans le monde entier, insurrec-

tion viennoise, révolution chinoise.
3° RENFORCEMENT DES RIVALITÉS IMPÉRIALISTES.
A l'intérieur de l'Europe, rivalités autour de la Méditerranée et des

Balkans, rivalités entre cartels industriels ou à l'intérieur de ceux-ci.
Hors d'Europe rivalité mondiale des Etats-Unis et de l'Angleterre

lutte pour le pétrole entre la Standard Oil et la Royal Dutch, conférence
navale tripartite Etats-Unis, Angleterre, Japon.

Des regroupements s'opèrent entre puissances capitalistes en vue
des luttes futures. En Europe, diverses tendances se manifestent pour
le Bloc continental, pour l'alliance avec l'Angleterre, pour la soumis-
sion aux E.-U. Hors d'Europe le Japon joue son jeu entre l'Angleterre
et les E.-U.

A l'intérieur du monde capitaliste, le fait dominant de la période
actuelle est le développement de l'impérialisme des E.-U. à une vitesse
vertigineuse, distançant l'ensemble des autres impérialismes, dont les
uns croissent et les autres déclinent à une allure beaucoup moins vive.
Le marché intérieur des E.-U. approche à son point de saturation. L'al-
lure du développement impérialiste des E.-U. ne peut se maintenir que
par une lutte acharnée pour les marchés extérieurs querelle douanière
avec la France, réglement des dettes, resserrement et suppression des
crédits aux pays concurrents, etc.

4° RENFORCEMENT ET PASSAGE EN premier plan DE LA LUTTE CONTRE
L'U.R.S.S. EN TANT QU'ÉTAT prolétarien.

A l'intérieur de l'U.R.S.S., croissance des forces de réaction ther-
midorienne qui sont le prolongement du capital mondial.

A l'extérieur, rupture des relations diplomatiques entre l'AngTeterre
et l'Union, lutte de la réaction française pour la rupture, politique im-
périaliste d'encerclement et d'agression contre l'Union.

Dangers de guerre, course aux armements

Dans cette situation, la course aux armements .terrestres et navals,
la préparation méthodique à la guerre totale, se poursuivent fiévreuse-
ment à travers le mensonge pacifiste bourgeois de la SJ).N. et des con-
férences de désarmement. Ainsi se prépare la guerre civile contre le
prolétariat, les agressions coloniales, les futures guerres des impéria-
lismes entre eux, et avant tout l'agression contre l'U.It.S.S..

Dangers de guerre contre TU. R. S. S.

Dans l'ensemble du monde, la lutte fondamentale, c'est la lutte
entre, d'une part .l'ensemble des forces impérialistes, et d'autre part,
l'ensemble des forces révolutionnaires dirigées par l'Internationale com-
muniste, considérée comme centre de la Révolution mondiale. Au premier
rang, des forces révolutionnaires, se place l'Union soviétique en tant
qu'Etat prolétarien.



Les rivalités impérialistes, tout en s'aggravant dans l'ensemble à
l'intérieur du système capitaliste, entravent, mais n'empêchent pas de
se développer les tendances à la formation à un Bloc impérialiste contre
l'U.R.S.S. chaque fois que la révolution menace de s'étendre, ou chaque
fois qu'apparaissent des possibilités d'ell finir avec le premier Etat
prolétarien.

L'Union soviétique éprouve des difficultés pour dépasser son niveau
économique d'avant-guerre. L'accumulation socialiste, encore à son dé-
but, ne peut fournir que lentement les capitaux nécessaires à l'industria-
lisation. L'allure du développementindustriel, rapide au cours des der-
nières années où il ne s'agissait guère que de remettre en marche l'an-
cien appareil industriel, se ralentit brusquement lorsqu'il faut cons-
truire de nouvelles usines. C'est pourquoi l'Union soviétique traverse
une crise industrielle économique, politique et sociale.

L'impérialisme mondial, en proie à de grandes difficultés, privé
de la possibilité d'exploiter l'immense marché russe, l'impérialisme bri-
tannique en tête, menacé dans son empire colonial par le rayonnement
de la révolution russe, guette depuis longtemps l'Union soviétique à ce
tournant difficile, utilise ses difficultés intérieures et lui suscite des
difficultés extérieures.

La politique du groupe Staline aggrave le danger

A l'intérieur, la politique du groupe Staline n'oppose pas une résis-
tance suffisante à la croissance des éléments de réaction thermidorienne.
A l'extérieur, en la freinant, elle a mené la Révolution chinoise à la
défaite, elle a capitulé complètement en avril 1927 à Berlin devant le
Conseil Général traître des Trades-Unions.

Cette politique opportuniste désorganise les forces révolutionnaires,
entrave la lutte des masses, accroît l'audace des impérialistes, et de capi-
tulation en capitulàtion, aggrave sans cesse le danger de guerre contre
l'U.R.S.S.

H. LA DEFAITE DE LA REVOLUTION CHINOISE.

Importance de la Révolution chinoise

Marx et Engels, puis Lénine, ont marqué fortement l'importance
de la révolution chinoise, qui arrachant à l'impérialisme une des prin-
cipales bases de son exploitation coloniale, ferait mûrir la Révolution
en Angleterre et sur le continent. Le développement de la Révolution
chinoise augmentait nos forces contre l'impérialisme et constituait le
des éléments de la sécurité de l'U.R.S.S. La défaite de la Révolution
chinoise affaiblit l'Union soviétique.

Les principes posés par le 2e Congrès mondial

En ce qui concerne l'activité révolutionnaire dans les pays arriérés,
coloniaux et semi-coloniaux, le 21 congrès mondial, sous la direction
de Lénine a posé les principes suivants



1" INDÉPENDANCE DES PARTIS COMMUNISTES, même aux colonies.
2° Indépendance DU MOUVEMENT OUVRIER « même sous là forme

la plus embryonnaire », vis-à-vis de la bourgeoisie nationale.
3° LUTTE du PROLÉTARIAT pour L'HÉGÉMONIE DANS LE MOUVEMENT

D'ÉMANCIPATI0NNATIONALE, même dans la phase où la Révolution natio-
nale ne peut encore s'assigner immédiatement que des objectifs démo-
cratiques bourgeois. Ce principe comporte le développement de la lutte
des classes à l'intérieur du mouvement national.

4° PROPAGANDE INCESSANTE DE L'IDÉE DES SOVIETS, considérés comme
une forme d'organisation de la lutte-des masses susceptibles de s'adap-
ter aux conditions pré-capitalistes (féodalités, artisanat).

5° CRÉATION DES SOVIETS AUSSITOT QUE POSSIBLE.
6° POSSIBILITÉ DU DÉVELOPPEMENT NON-CAPITALISTE DES PAYS ARRIÉ-

RÉS COLONIAUX ET SEMi-coLONiAux. L'application des principes ci-dessus,
rappelés devait permettre de développer les pays arriérés vers le socia-
lisme, en évitant la phase capitaliste, 'à condition que les mouvements
nationaux-révolutionnaires jouissent du soutien le plus entier de l'U.R.
S.S. et des prolétaires des pays capitalistes avancés. Faute de respecter
ces principes, le mouvement national sous l'hégémonie de la bourgeoisie,
prend, non un cours bolchévil;, mais un cours kétr2aliste et, comme en
Turquie, se fixant dans la phase bourgeoise, devient pendant cette pé-
riode un instrument de l'impérialisme.

De ces principes de stratégie révolutionnaire, le 2" Congrès mon-
dial tirait les principes tactiques suivants

Dans les pays arriérés soumis au joug de l'impérialisme étranger,
l'alliance du prolétariat indigéne avec la bourgeoisie nationale est pos-
sible, mais ce n'est possible que si les deux conditions suivantes sont
remplies

1° La bourgeoisie nationale lutte effectivement contre V impérialisme.
2° La bourgeoisie nationale n'enzpéche pas le parti communiste de

travailler l'éducation, ci l'organisation et la préparation de l'action
révolutionnaire des masses ouvriéres et paysannes.

Le groupe Staline a violé les principes du 2e Congrès mondial

Tous ces principes ont été violés par le groupe Staline, malgré
les efforts de l'opposition pour les faire respecter.

Pour masquer cette violation, le groupe Staline a lancé des accusa-
tions fausses contre l'opposition (accusation de vouloir sauter par-des-
sus la phase démocratique bourgeoise, accusation de vouloir sortir du
Kuomintang, etc.)

Four masquer cette violation le groupe Staline, invoquant la situa-
tion originale de la Chine, a repoussé la comparaison avec 1905, compa-
raison faite par Lénine et confirmée par Losovsky en mai dernier, lors
cic son voyage en Chine. Admettre cette comparaison c'eut été ouvrir les
yeux.des ouvriers russes.

Principes violés

1 Indépendance du parti communisfe chinoise.
Le parti chinois s'est subordonné à la bourgeoisie nationale dans

le Kuomintang (Renonciation à critiquer le Kuomintang à l'extérieur.



Renonciation à critiquer le Sun-Yat-Senisme, doctrine du libéralisme
bourgeois. Renonciation à exiger la reconnaissance légale du parti. Re-
nonciation à recruter, dans certains cas. Renonciation à créer un appa-
reil illégal de combat. Renonciation à armer les ouvriers. Interdiction,
par Moscou de créer des cellules dans l'armée nationale. Opposition
sourde de Moscou à là création d'un journal quotidien, arme cependant
nécessaire en pleine révolution.

2° Indépendance du mouvenient ouvrier.
Le parti chinois a usé de son influence pour soumettre le mouve-

ment ouvrier aux .exigences du gouvernement de la bourgeoisie natio-
nale. (Interdiction de faire de la politique dans les Ligues Paysannes.
Interdiction aux syndicats d'arrêter les ennemis de la Révolution. Inter-
diction des piquets ouvriers. Désarmement des ouvriers, etc..)

3° Lutte du prolétariat pour l'hégémonie.
Le parti chinois a freiné la lutte de classe menée par le proléta-

riat pour conquérir l'hégémonie dans le mouvement d'émancipation
nationale. Il a couvert de son silence la répression bourgeoise. (Premier
coup d'Etat de Chang Kaï Chek le 20 mars 1926. Fusillades d'ouvriers à
Ou-Tchéou en août 1926, à Canton, dans l'atelier du chemin de fer. A
Ma-Ti-Tchen 10 tués en octobre et en novembre 1926. A Houan, orga-nisation paysanne détruite, pendaison de son chef. Répression des grèves
de Canton et de Oiihan. En janvier 1927, à Canton, coup d'Etat du géné-
ral Li-Ti-Tsin. En février 1927,( dissolution des organisations ouvrières
par l'école militaire de Chang-Kaï-Chek, etc. Interdiction de faire
grève. Arbitrage obligatoire dans les conflits entre patrons et ouvriers).

Toute cette politique, violant le principe de l'indépendance du
parti chinois, le prncipe de l'indépendance du mouvement ouvrier et de
sa lutte pour l'hégémonie, a été inspirée par le groupe Staline. Le groupeStaline a caché les faits. Il a faiblement critiqué la politique qu'il avait
inspirée seulenienf après la défaite.

La délégation internationale, dont faisait partie le camarade Doriot,
en acceptant d'être reçue officiellement par le général Li-Ti-Tsin immé-
diatement après son coup d'Etat, a donné l'investiture de l'Internationale
communiste à Li-Ti-Tsin au moment même où il se livrait à la plus
féroce répression contre les ouvriers.

4° Propagande iucessante de l'idée des Soviets.
Le groupe Staline a interdit cette propagande dans le moment même

où elle pouvait aboutir à la création de soviets.
5° Création des Soviets.
Le groupe Staline a interdit de créer des Soviets en plein essor du

mouvement révolutionnaire. Quand les Ligues paysannes faisaient la
Révolution agraire et fonctionnaient comme de véritables soviets, le
groupe Staline a prescrit de limiter la révolution agraire. Tan-Pin-San,
ministre communiste de l'Agriculture, a pris la tête d'une expédition
contre la Révolution agraire pour la limiter et il ne fut désavoué qu'après
coup. En exploitant les directives du groupe Staline, le gouvernement
de Ouhan a mené la lutte armée contre la révolution agraire. Sur place,.
généraux et officiers de l'armée nationale qui sont presque tous de grands



propriétaires fonciers, ont non seulement limité mais écrasé la Révolu-
tion agraire et les Soviets paysans.

6° Possibilité du développement non-capitaliste de la Chine.
La violation de tous les principes précédents a favorisé la victoire

de la bourgeoisie nationale sur le prolétariat, et cette victoire tend à
fixer la Chine dans la phase capitaliste. La lutte ultérieure du proléta-
riat et de la paysannerie est ainsi rendue plus difficile. Seule une poli-
tique juste, conforme aux principes du 2' Congrès mondial, eut permis
de lutter efficacement pour le développementnon-capitaliste de la Chine,
pour le développement de la Chine vers le socialisme en évitant la
phase capitaliste.

Le groupe Staline a développé une idéologie antimarxiste
et antiléniniste

Le groupe Staline a laissé justifier idéologiquement sa politique encapitulant complètement devant les théories menchéviques de Martinov,
combattus autrefois par Lénine avec acharnement.

La lutte des classes a été présentée comme pouvant se résoudre enChine dans des Commissions d'arbitrage précisément au moment où la
bourgeoisie nationale la résolvait à son profit par la force des armes.La subordination du mouvements ouvrier à la bourgeoisie nationale
dans le Kuomintang a été présentée comme le « Bloc des Quatre Classes »(prolétariat, paysannerie, petite bourgeoisie, grande bourgeoisie). Le
«, Bloc des Quatre Classes ». C'était en réalité le Bloc des bourreaux
bourgeois et des victimes Ouvrières et paysannes.

Le gouvernment du Kuomintang a été présenté non comme le gou-vernement de la bourgeoisie nationale, contre lequel il fallait. appeler les
masses à lutter, mais comme le « Gouvernement du Bloc des Quatre
Classes » duquel on appelait les masses en révolution à se soumetre.

Alors que le bolchévisme a formé les Soviets en 1905, alors queLénine a proclamé qu'entre avril et octobre 1917, les Soviets avaient à
leur manière, réalisé la dictature démocr,atique des ouvriers et des pay-
sans avant de devenir les organes de la dictature du prolétariat, le groupeStaline a affirmé dans sa résolution de l'Exécutif de mai dernier, queformer. des Soviets, c'est proclamer immédiatement la dictature du pro-létariat. Et le camarade Doriot a ensuite développé longuement dans le
parti français cette singulière affirmation démentie par l'histoire élémen-
taire des deux Révolutions russes, de la Révolution hongroise et de laRévolution bavaroise.

Se mettre à la remorque de la bourgeoisie libérale, s'incliner devant
toutes ses exigences et capituler enfin devant elle pour l'empêcher de
passer dans le camp de la réaction est de l'impérialisme, a été représenté
comme une tactique bolchévique, alors qu'il s'agit là d'une rupture deprincipe avec tout l'enseignement de Marx et de Lénine qui n'ont cesséde mettre en garde contre cette doctrine opportuniste et menchévique.

« Cette politique est criminelle » (Trotsky)
La politique du groupe Staline a sacrifié les ouvriers et les paysans,•s est-a-dire les forces motrices essentielles de la Révolution chinoise à



l'alliance avec la bourgeoisie nationale, et précisément au moment où
celle-ci s'apprêtait à porter les coups décisifs à la Révolution.

« Cette politique est criminelle, a écrit Trotsky dans sa critique des
thèses de Staline. Avant de l'avoir condamnée impitoyablement, impos-
sible de faire un pas en avant. »

III. LE COMITE ANGLO-RUSSE ET LA LUTTE
CONTRE LA GUERRE

La trahison de la grève générale anglaise

Le Comité anglo-russe était un bloc politique entre les deux orga-
nisations syndicales les plus puissantes du monde la C.G.T. russe diri--
gée par le parti bolchévique et les Trades-Unions dirigées par le Labour
Party

Au cours de la grève générale, la C.G.T. russe aurait dû dénoncer
sans merci l'élaboration de la trahison alors que le Conseil général se
refusait à recevoir « l'argent maudit » des syndiqués russes.

Quel aurait été le cours des événements si nous avions pratiqué
cette politique véritablement bolchévique, nul ne peut le prévoir avec
exactitude. Mais ce qui est absolument certain, c'est que de larges cou-
ches d'ouvriers anglais auraient été ainsi éclairés par nous.

Si, sous notre critique, l'afflux ues masses anglaises vers nous eîit
été suffisamment rapide, le refus de rester plus longtemps à côté des
chefs traîtres, dans des circonstances aussi favorables, eut permis d'ac-
célérer encore l'afflux de ces masses vers nous au cours même de
l'action.

E ntous cas, après la trahison de la grève générale, le Comité anglo-
russe n'était plus viable, les chefs réformistes et traîtres d'Angleterre
engagés à fond dans le camp de l'impérialisme britannique ne pouvant
supporter sans rompre la critique véritablement bolchévique.

Après la trahison, il aurait fallu continuer à critiquer sans merci
les traîtres de droite; et davantage encore les traîtres de gauche, les plus
dangereux parce qu'habiles à cacher leur trahison sous la phrase révo-
lutionnaire.

Au moment où le Conseil général aurait pris l'initiative de la rup-
trtre, il aurait fallu dénoncer avec plus de force que jamais leur poli-
tique scissionniste, conséquence de leur politique de trahison.

La lutte contre les chefs traîtres et scissionnistes, portée au sein
des niasses anglaises, eût permis d'enrayer tout mouvement de désertion
des syndicats,, d'arracher de nouvelles couches ouvrières à l'influence
des chefs traîtres, et de nous lier internationalement avec elles.

Vers la capitulation

Au lieu de mener cette politique, le groupe Staline a constamment
atténué la critique vis-a-vis des chefs traîtres, et en particulier la critique
vis-à-vis des chefs traîtres de gauche, afin de maintenir à tout prix le
Comité anglo-russe.



Le groupe Staline a été ainsi de renoncements en renoncements.
Il suffit pour s'en rendre compte, de lire les résolutions adoptées par
les conférences anglo-russes de Paris en juillet 1926, de Berlin en août
192G, ainsi que les articles parus à ce sujet dans notre presse com-
muniste internationale.

La politique du groupe Staline a trouvé sou achèvement à la confé-
rence de Berlin du Comité anglo-russe au début d'avril 1927.

La capitulation de Berlin

La résolution de Berlin constitue une capitulation de principe.
Il est inadmissible de reconnaître le Conseil général traître comme

« l'unique représentant et porte-parole » du mouvement syndical de
Grande-Bretagne. Et cela précisément au moment où le Conseil Général
réprime avec la plus grande brutalité le mouvement minoritaire.

Il est inadmissible de renoncer à critiquer le Conseil Général, de
renoncer « à porter atteinte à son autorité », de renoncer à s'occuper
des « affaires intérieures o du mouvement syndical anglais. Et cela pré-
cisément au moment ou le Conseil général se sert de son autorité pour
freiner la lutte ouvrière anglaise contre le Bill antisyndical et contre
le gouvernement Baklwin qui prépare la guerre contre l'U.R.S.S.

Les conséquences de la capitulation de Berlin

Le Comité anglo-russe a joué le rôle non « d'un pont vers les mas-
ses » anglaises, mais celui « d'un mur o entre ces masses et nous.

Les syndicats russes, eux qui représentent les ouvriers les plus
directement menacés par la guerre contre l'U.R.S.S., renonçant à appeler
eux-mêmes les ouvriers anglais à leur secours, toute la lutte ouvrière
contre la guerre s'est trouvée freinée dans le monde entier.

Le gouvernement Baldwin a senti croître son audace. La capitula-
tion de Berlin a facilité l'agression contre les institutions soviétiques à
Pékin et à Londres, ainsi que la rupture des relations diplomatiques
entre l'Angleterre et l'Union soviétique.

La théorie des circonstances exceptionnelles de Boukharine

A l'Exécutif de mai dernier, Boukharine a tenté de justifier la capi-
tulation de Berlin par la théorie des circonstances exceptionnelles.

Selon cette théorie, il y aurait des circonstances exceptionnelles où
nous serions obligés de faire infraction Cr nos principes afin de ménager
les intérêts diplomatiques de l'U.R.S.S.

Cette théorie oppose faussement, d'une part les intérêts diploma-
tiques de l'U.R.S.S. qui nécessiteraient une infraction aux principes bol-
chéviques, et d'autre part les intérêts du prolétariat intersational, qui
eux requièrent l'application des principes bolchéviques.

Or, plus les circonstances sont eexceptionnellemenfgraves et plus
Lénine a proclamé toujours que les intérêts de l'Etat prolétarien et les
intérêts du prolétariat international, loin de s'opposer, sont au contraire
indissolublement liés les uns aux autres.



Les circonstances exceptionnelles invoquées par Boukharine c'est
la menace de guerre.

Contrairement à la théorie de Boukharine, l'Union soviétique doit
se défendre par les méthodes révolutionnaires propres à l'Etat prolé-
tarien, le seul qui puisse recrercher le salut dans le développement de
la lutte des classes vers la Révolution mondiale, et non comme le pense
Boukharine, par les méthodes d'étroitesse nationale que les autres
Etat emploient pour se préserver d'une agression.

Kautsky, qui est devenu le chef idéologique de la IIe Internationale
en face de la guerre, considérée comme circonstance exceptionnelle,
préconisait l'abandon de la lutte des classes et le Bloc avec la bour-
geoisie.

Boukharine, en face de la menace de guerre, considérée par lui
,comme circonstance exceptionnelle, préconise des infractions à nos
principes de lutte de classe et le Bloc à tout prix par en haut seulement
avec les chefs réformistes.

C'est la voie du révisionnisme.

La théorie de Boukharine tourne le dos à la Révolutionmondiale

Lorsque Lénine faisait des concessions à la bourgeoisie, il négo-
ciait avec les patrons directement et non par l'intermédiaire des laquais
menchéviques.

Les concessions de Lénine portaient sur l'argent et les territoires,
jamais sur les principes. En échange, Lénine gagnait le temps néces-
saire, pour mobiliser de nouvelles couches ouvrières et pour augmenter
les forces révolutionnaires dans le monde entier.

Les 'concessions du groupe Staline aux Purcell et autres laquais de
Chamberlain portent sur les principes. Sans rien recevoir, Tomsky re-
nonce à appeler au secours les ouvriers anglais et diminue ainsi les
forces révolutionnaires dans le monde entier.

Si la menace de guerre est une circonstance exceptionnelle selon
Boukharine, alors la guerre elle-même est une circonstance encore bien
plus exceptionnelle.

« Selon la théorie de Boukharine, quand il s'agira, non plus de
maintenir la paix menacée, mais de négocier le retour à la paix perdue,
il faudra bien davantage encore prendre les Purcell et les Longuet
comme courtiers de la paix, et renoncer à appeler au secours les oppri-
més du monde entier. »

Ceux-ci seront invités, selon la théorie bouhharinientte des circmas-
tances exceptionrzelles, à ne pas gêner, par le développement de leur
activité révolutionnaire de classe, la singulière diplomatie du groupe
Staline, diplomatie qui est en contradiction absolue avec les intérêts
communs de l'Etat prolétarien et du prolétariat international.

Et en cas de guerre contre l'Union soviétique, lorsque Staline, au
nom de la théorie des circonstances exceptionnelles, prendra les agents
de Chamberlain et de Poincaré dans le mouvement ouvrier comme
courtiers chargés par lui de s'entremettre pour le rétablissement de la
paix, lorsque Staline fera le bloc avec Purcell et Longuet, comment donc
Doriot, Semard, Murphy, pourront-ils donc appeler le prolétariat de



leurs pays respectifs à lutter contre les Purcell et les Longuet pour trans-
former la guerre impérialiste en guerre civile révolutionnaire ?

Si la théorie boukharinienne des circonstances exceptionnelles pou-
vait trouver droit de cité dans l'Internationale communiste, les partis
affiliés pourraient l'invoquer dans toute guerre et même en dehors de
toute guerre. Si l'on admet une telle théorie pourquoi donc mener la
lutte révolutionnaire, puisque toute nouvelle révolution victorieuse, en
adhérant à l'Union soviétique, créerait par là même des circonstances
exceptionnelles, susceptibles d'amener l'ennemi impérialiste en armes
à se ruer sur l'Union soviétique ainsi agrandie ? Ne vaut-il pas mieux
renoncer à la Révolution mondiale, dans l'intérêt de l'U.R.S.S., entendu
à la manière de Boukharine, c'est-à-dire faussement.

Il ne s'agit d'ailleurs nullement de dangers imaginaires.
Il est tout à fait remarquable que lors de l'insurrection viennoise,

ni le parti communiste autrichien, ni l'Internationale communiste, n'ont
évoqué, en cas de développement victorieux du mouvement, l'adhésion
de la révolution autrichienne à l'Union soviétique. En Chine, le groupe
Staline s'est opposé à la création des Soviets. La menace de l'agression
impérialiste a servi à y justifier non le Bloc à tout prix avec les chefs
réformistes traîtres, mais le bloc tout prix avec les traîtres bourgeois,
généraux et chefs du Kuomintang.

La théorie de Boukharine aboutit à renoncer à la Révolution mon-
diale.

Comment le bolchévisme authentique lutte contre la guerre

Le .bo.lchévi.sme authentique, celui de Lénine, nous a enseigné quel'avant-garde prolétarienne mène la lutte contre la guerre impérialiste,
non en renpnçant à mobiliser les masses pour la lutte des classes, endirection de la Révolution mondiale, non en faisant le bloc à tout prix
avec les chefs traîtres, mais au contraire en dénonçant impitoyablement
toutes les illusions réformistes. Pour s'en convaincre, il suffit de relire
et de comprendre les instructions que Lénine donnait en 1922 à la déléga-
tion russe se rendant à la Conférence réformiste pour la paix qui se réu-
nissait à La Haye.

IV. LES BASES SOCIALES DE LA DEVIATION STALINISTE

Les tendances des diverses classes dans la politique extérieure
de l'U. R. S,. S.

Koulaks, nepmans, bourgeoisie ancienne et nouvelle, cherchent à
échanger leur participation éventuelle à la défense de l'Union sovié-
tique :contre des concessions économiques et politiques qui peu à peu
feraient perdre à celle-ci son caractère d'Etat prolétarien (main-mise
sur les organes économiques et financiers, main-mise sur les soviets parl'extension du droit de vote, etc.) En même temps, ces éléments ne
renoncent nullement, dans des circonstances favorables, à l'appui de
l'impérialisme étranger pour restaurer le capitalisme.



A l'autre pôle social, se trouvent les ouvriers les plus conscienis,
qui, dans les problèmes de la politique' extérieure et intérieure, restent
fidèles à l'enseignement et à l'esprit (te Lénine.

Entre ces deux pôles, la masse énorme de la petite bourgeoisie et
de la paysannerie travailleuse, se demande si l'action révolutionnaire
l'étranger, ne va pas exciter l'impérialisme contre 1T.R.S.S., si en face
des périls de guerre, nous sommes assez forts avec le seul appui des
partis communistes, s'il ne faut pas aussi rechercher l'appui des chefs
réformistes, même en leur faisant des concessions, et si la reconstruc-
tion et le développement économique de l'U.R.S.S. ne justifieraient pas,
après tout, ce changement de politique.

La politique extérieure du groupe Staline

Par mille infiltrations quotidiennes, ces états d'esprit pénètrent nos
institutions soviétiques qui baignent dans un océan de paysannerie
et de petite bourgeoisie. Ces états d'esprit finissent par gagner certains
cercles de notre parti russe, et même par exercer sur ses organismes
dirigeants une pression croissante.

Au lieu d'opposer une ferme politique de classe à la croissance
d'influence des éléments thermidoriens: koulaks, nepmans, bourgeoisie
ancienne et nouvelle, bureaucrates, le groupe Staline cède à la pression
des couches moyennes petite bourgeoisie et paysannerie travailleuse,
cède à leurs états d'esprit, et au lieu de les entraîner, les sttit dans toutes
leurs hésitations.

Ces couches moyennes, sentant, leurs hésitations gagner notre camp,
perdent confiance en nous et se tournent vers les koulaks, les nepmans,
les bourgeois, sollicités eux-mêmes dans le sens du capitalistlle mondial,

Ainsi la politique du groupe Staline compromet notre alliance avec
la masse essentielle de la paysannerie, alliallce qui est la base de la dic-
tature du prolétariat.

Frappant à gauche contre l'opposition léniniste qui dénonce le péril
de cette politique affaiblit à l'intérieur et à l'extérieur les forces révo-
lutionnaires qui sont la meilleure défense de l'U.R.S.S. et en même temps,
elle accroît l'audace des ennemis de l'intérieur et de l'extériettr, qui, eux,
savent très bien distinguer entre les compromis, inévitable tant que
coexistent l'Union soviétique et le capitalisme, et les capitulations con-
tinuelles qui diminuent sans cesse nos forces.

Le bilan passif de la politique extérieure du groupe Sfaline

Derrière la capitulation de Chine et la capitulation ele Berlin, se
cache le recul devant l'impérialisme en général, et devant l'impéria-
lisme britannique en particulier.

Encouragée, la reaction en France a réclamé insolemment le rappel
de Rakovsky, et dans la perspective la rupture des diplonia-

Enface de cette campagne, la Pravda a gardé le silence pendant
dix jours et l'Humanité pendant trois semaines l'élève exagère tou-
jours les défauts du maître.



ais, pour endiguer tardivement cette campagne,, le groupe Staline
a reconnu qu'il doit « régler les emprunts d'avant-guerre émis par les
anciens gouvernement russes ». C'est, en dépit des dénégations de pure
forme de la Pravda, la reconnaissance des deftes tsaristes.

Le groupe Staline a offert pour rembourser les créanciers français
davantage que ne donnent à ceux-ci l'Etat français ou le kémalisme turc
pour rembourser leurs dettes.

Et, comme il était facile de le prévoir, cela n'a pas empêché, bien
au contraire, le gouvernement français d'exiger et d'obtenir le rappel de
Rakovsky.

Sous l'influence du groupe Staline, l'I..€. a observé une attitude
d'expectative dans le soulèvement lithuanien contre la dictature fas-
ciste de Voldemaras, et elle a freiné l'activité du parti communiste
lithuanien.

La politique extérieure du groupe Staline sacrifie à des combinai-
sons diplomatiques parfaitement incompréhensibles du point de vue
ouvrier, la lutte mondiale des classes en direction de la Révolution.
Cette politique de capitulation est faussement représentée comme l'habi-
leté manœuvrière du bolchévisme défendant par des moyens diploma-
tiques le pays où se construit le socialisme. Cette politique de capitula-
tion, qui transformant les syndicats en instruments diplomatiques affai-
blit l'U.R.S.S., est faussement représentée comme la lutte pour l'Unité
syndicale.

V. LA POLITIQUE COMMUNISTE DANS LE MOUVEMENT
SYNDICAL MONDIAL

Le groupe Staline fausse la politique syndicale du communisme

Utiliser les syndicats comme instruments diplomatiques, en y fai-
sant une politique s'écartant du communisme et opposant faussement les
intérêts de l'U.R.S.S. à ceux du prolétariat international, c'est se con-
damner à faire une politique syndicale fausse, incompréhensible pour
les ouvriers, impossible à expliquer devant eux.

De là, découle toute la série de résolutions tenues secrètes sur la
politique syndicale internationale.

Il était impossible de s'expliquer rentrée systématique des Fédé-
rations syndicales russes dans les Fédérations internationales corres-
pondantes d'Amsterdam, entrée aboutissant à dissoudre la C.G.T. russe
dans Amsterdam et à la dissocier de l'I.S.R. Il était impossible de faire
comprendre comment la C.G.T. russe entrée morceau par morceau et
sans condition dans Amsterdam, il serait possible à la C.G.T.U. de ne
pas entrer sans condifion dans la C.G.T.

Quand cette politique d'entrée des syndicats russes dans Amster-
dam fut abandonnée, parce que dans le jeu diplomatique on misait sur
le Comité anglo-russe et sur les tendances de « gauche o du Conseil
Général, futur traître à la grève générale anglaise, on ne pouvait pas
davantage expliquer à la masse ouvrière ce changement de politique
syndicale.



Le Comité anglo-russe a été présenté, non comme un bloc politique
servant de point d'appui temporaire dans la lutte, pour l'unité syndi-
cale, mais comme une organisation syndicale qu'il fallait maintenir à
tout pris et autour de laquelle se ferait l'unité syndicale. Dans ces con-
ditions, impossible évidemment d'expliquer comment la renonciation à:

critiquer les chefs réformistes au sein de cette prétendue organisation
syndicale peut ne pas entraîner la renonciation à la critique des chefs
réformistes dans toutes Jes organisations syndicales. D'ailleurs, aprës sa
trahison Purcell venant prendre la parole à Paris, a été présenté par
l'Humanité du 26 juin 1927 comme un ami de la Russie soviétique, et
le 4 août 1927, Monmousseau a écrit sur Purcell un article leader élo-
gieux ne contenant aucune critique.

L'unité syndicale internationale et la politique du groupe Staline

Quand Boukharine, opposant faussement les intérêts de l'U.R.S.S.

ceux du prolétariat international, déclare qu'il y a des circonstances
exceptionnelles où, en s'écartant de la lutte des classes, on peut se ser-
vir des syndicats comme d'instrument diplomatique, il fournit des
armes aux adversaires anarchistes et réformistes de l'upité svndicale.

Pour empêcher la critique de l'opportunisme staliniste par l'oppo-
sition léniniste, le groupe Staline mécanise à outrance le parti russe et
l'Internationale. Ces méthodes bureaucratiques de mécanisation sa trans-
posent fatalement, dans les synaicats gagnés à l'influence des commu-
nistes. Elles fournissent ainsi des armes aux adversaires de l'unité syn-
dicale et repoussent vers le néo-anarcho-syndicalisme de Monatte de
bons ouvriers sincèrement révolutionnaires, mais ne comprenant pas.
qu'il faut redresser le parti, et non atténuer son rôle ou nier sa nécessité.

Ce qui nuit à l'unité syndicale, ce n'est pas l'affichage de l'influence
communiste dans les syndicats, c'est le mauvais usage de cette influencé,
conséquence d'une politique fausse. Quand le parti et l'Internationale
auront dans les syndicats une politique juste, servie par méthodes justes,
inspirant une croissante confiance aux ouvriers et aux syndiqués, alors
on n'aura pas en général besoin de se cacher d'être communiste dans.
les syndicats. L'action clandestine des communistes dans les syndi--
cats réactionnaires, ne sera. comme Lénine l'a indiqué, que la réplique
nécessaire à la répression ordonnée par les chefs réformistes, et cette
action clandestine sera comprise de tout ouvrier conscient et honnête.

Au Plénum d'avril 1927 du C. C. russe, les chefs syndicaux stali-
nistes ont tenté d'expliquer la capitulation de Berlin, en disant qu'il est
possible d'influer sur la masse des syndicats réformistes seulèntent par
l'appareil syndical, que pour travailler avec cet appareil, il faut absolu-
ment ne pas rompre avec les dirigeants. Ainsi en vertu de cette théorie,
pour influer sur les masses syndicales anglaises, il ne faudrait jamais
rompre avec Purcell, et pour influer sur les masses syndicales fran-
çaises, il faudrait refaire la paix avec Jouhaux. Mais Purcell et Jouhaux
exigent, pour ne pas rompre ou pour faire la paix, la renonciation à

la critique communiste.
Ainsi la politique du groupe Staline, ou bien donne des armes aux

adversaires de l'unité syndicale, où bien ne conçoit l'unité syndicale



«que sur le plan réformiste, par la liquidation idéologique du commu-
nisme et de l'esprit syndicaliste vraiment révolutionnaire.

La lutte bolchévique pour l'unité syndicale

Dans les syndicats comme ailleurs, les lignes essentielles de la poli-
tique bolchéviste n'ont rien de secret, car le bolchévisme ne peut faire
qu'une politique mettant les masses eh mouvement et par suite pleine-
ment compréhensible, au moins pour leurs meilleurs éléments.

De 1917 à 1920, quand montait dans le monde entier la vague révo-
lutionnaire, quand nous étions en train de gagner la majorité dans les
syndicats d'Amsterdam, les chefs réformistes ont exclu les organisations
gagnées à l'influence révolutionnaire, organisé la scission pour se sauver,
eux et la bourgeoisie, du péril de Révolution. Nous avons riposté en fon-
dant l'I.S.R., et nous vons essayé d'emporter de front, sur une base
immédiatement révolutionnaire, Ies positions réformistes.

Dans la période de dépression du mouvement ouvrier international,
qui a suivi la défaite d'octobre 1923, en Allemagne, nous avons, confor-
ntément à l'intérêt du prolétariat, changé noire tactique. L'unité syndi-
cale se réalisant à un niveau immédiatement révolutionnaire, n'était pas
immédiatement possible. Mais il y avait des luttes partielles à mener
pour résister à l'offensive capitaliste. Alors, nous avons lutté pour l'unité
syndicale sur la base de la lutte quotidienne et partielle, sous réserve
de la reconnaissance du droit, pour nous comme pour les autres, de
défendre notre opinion et d'évoquer nos perspectives par delà les luttes
partielles, sous réserve aussi de pouvoir nous organiser en tendance
pour faire triompher notre point de vue, tout en respectant la disci-
pline syndicale dans la lutte effective contre l'ennemi de classe.

La lutte pour Je maintien de l'unité ou pour le retour à l'unité syn-
dicale est une lutte longue et difficile, une lutte que les syndiqués des
organisations réformistes, au fur et à mesure qu'ils s'éveillent à la cons-
cience unitaire de classe, doivent mener sous la menace constante des
exclusions et de nouvelles scissions de la part des chefs réformistes
d'Amsterdam.

Là où s'est faite la scission (France, Tchécoslovaquie, etc., des
groupes de gauche unitaires se forment, exprimant la nécessité de plus
en plus impérieuse pour les ouvriers de lutter contre l'offensive capi-
taliste croissante. Publiquement, nous devons, par notre critique, ferme
et amicale vis-à-vis des ouvriers qui s'éveillent ou se réveillent à la cons-
cience de classe, favoriser le développement et la consolidation de la
gauche unitaire, qui doit devenir le centre de ralliement des forces
révolutionnaires it l'intérieur de l'organisatinn réformiste.

Le mouvement syndical est si complexe qu'il peut se présenter des
cas d'exception. Par exemple, des syndicats élémentairement révoltés
contre la trahison des chefs réformistes, peuvent courir à l'autonomie
ou à la scission si les syndicats rouges les repoussent, mais ces excep-
tions doivent être décidées dans nos rangs, par des dirigeants qui nesoient pas des adversaires masqués de l'unité syndicale, cachant par des
phrases sur l'unité syndicale leur étroit esprit dé conservatisme d'or-
ganisation.



Notre ligne, c'est la résistance à l'approfondissement de la scission,
syndicale, qui sépare les ouvriers réformistes de l'influence des ouvriers
révolutionnaires. Notre ligne, c'est la lutte pour l'unité syndicale faci-
litant le développement de la lctttc de classes. D'ailleurs plus s'organisera
ci l'intérïeur des organisations réformistes une gauche solide unitaire,
plus cette gauche deviendra un centre de ralliement révolutionnaire, et
moins il y aura d'exception à faire.

Et quand montera de nouveau la vague rouge, les centres de rallie-
ment révolutionnaire à l'intérieur de l'organisation réformiste entraî-
neront irrésistiblement vers l'unité syndicale l'immense majorité des
ouvriers décidés à la lutte, laissant de côté les chefs traîtres, la partie
fidèle de l'appareil et une petite minorité d'ouvriers inconscients.

Pour nous, communistes,, l'unité syndicale n'est pas un but en soi,
mais un moyen de lutte de classe et de révolution. Lénine nous a appris.
qu'on ne fait pas la révolution sans avoir gagné la majorité de la classe
ouvrière sur les points décisifs, ce qui comporte que nous gagnions la
majorité des ouvriers syndiqués voilà pourquoi nous sommes contre
les scissionnistes et pourquoi nous luttons à fond pour l'unité syndicale
par toute voie non liquidatrice du communisme.

Il n'y a là rien que nous ne puissions proclamer devant la classe
ouvrière. Et plus la répression exercée par les chefs réformistes oblige
les communistes, pris individuellement ou par petits groupes, à se livrer
au travail révolutionnaire clandestin dans les syndicats réactionnaires,
plus notre parti comme tel et notre Internationale comme telle, doivent
proclamer devant le prolétariat leur politique syndicale redevenue
juste, claire et compréhensible.

VI. LA SITUATION EN U.R.S.S. LES ORIGINES SOCIALES
DE LA POLITIQUE INTERIEURE DU GROUPE STALINE

La résistance de plus en plus insuffifisafinte opposée à la crois-
sance des éléments thermidoriens par le groupe Staline, explique, non
seulement les déviations politiques de ce groupe, dans le domaine de la
politique extérieure, mais aussi dans le domaine de la politique inté-
rieure.

Mais, si les origines sociales de la déviation staliniste sont les
mêmes à l'intérieur qu'à l'extérieur, les résultats éle la politique de Sta-
line se manifestent dans le domaine de la politique intérieure d'une
manière moins apparente, quoique toul aussi profonde, que dans le
domaine de la politique extérieure. Il est plus facile de cacher les faits
relatifs aux profonds changements sociaux qui s'accomplissent pro-
gressivement en que de cacher la défaite de la Révolution chi-
noise ou la capitulation devant le Conseil général traître.

On ne peut examiner les statistiques officielles qu'avec un esprit
critique très averti et très pénétrant. D'abord parce que ces at ifi. s ligues
sont souvent élaborées à la base et dans l'appareil des institutions sovié-
tiques par des bureaucrates qui, sous l'influence des éléments sociaux
thermidoriens, ont intérêt à maquiller la vérité par les chiffres. De plus,
les statistiques générales sont parfois « remaniées o en vue de justifier



la fausse politique du groupe Staline et d'en masquer le caractère pro-
fondément opportuniste.

Mais, les statistiques ne sont pas les seuls moyens d'investigation
dont nous disposions. Il vient un moment où la vérité ne peut plus sa
«dissimuler sous les chiffres et où elle se fait jour dans la législation, dans
les phénomènes industriels, économiques, syndicaux, sociaux et poli-
tiques, revêtant un caractère de plus en plus habituel et typique.

Les tendances des diverses classes en politique intérieure

La lutte se poursuit entre deux tendances extrêmes d'une part,
la tendance thermidorienne qui cherche à entraîner l'économie de
l'Union dans la voie du développement capitaliste, et d'autre part, la
tendance véritablement bolchévistc qui travaille à la consfruction du
socialisme.

La première tendance est celle des koulaks, des nepmans, de la
bourgeoisie ancienne et nouvelle. Aidée par les bureaucrates, elle trouve
un point d'appui solide dans l'impérialisme, qui cherche à multiplier
Jes liens avec elle et guette le moment d'accourir les armes à la' main.
Tant que n'apparaissent pas de possibilités immédiates d'en finir immé-
diatement avec le bolchévisme, la tendance thermidorienne se fixe des
objectifs partiels et préparatoires pénétration des coopératives, des
soviets et extension en sa faveur des droits politiques réservés jusqu'alors
aux travailleurs.

Oustrialov, est à l'étranger le théoricien et le tacticien le plus averti
de la tendance thermidorienne. Il préconise la lutte degré par degré
pour le capitalisme à échéances.

A l'autre pôle se trouvent les ouvriers les plus conscients qui endépit des difficultés, se rangent toujours plus nombreux dans les rangs
de l'opposition bolchévique dirigée par Zinoviev, Trotsky et Vouïovitch.

Entre ces deux pôles extrêmes, la masse mouvante de la petite bour
geoisie et de la paysannerie moyenn.2 hésite, tourne les yeux vers le
koulak à l'intérieur, vers les chefs réformistes à l'extérieur, craint la
menace d'agression impérialiste, doute de l'efficacité des méthodes vrai-
ment bolchéviques pour y faire face, s'intéresse au développement éco-
nomique du pays « en général », sans lui donner ouvertement un contenu
de classe précis. Toute cette masse trouve dans la théorie staliniste du
« Socialisme dans un seul pays » un refuge commode pour ses hésita-
tions et son esprit d'étroitesse nationale.

La politique du groupe Staline

Le groupe Staline oppose une résistance de plus en plus faible à
la croissance des éléments thermidoriens. Dans ses résultats, cette poli-
tique cède du terrain à ces éléments, et au lieu de lutter contre le véri-
table danger, elle frappe l'opposition bolchevique qui dénonça le péril.

Influencé par la pénétration dans les institutions soviétiques et
dans les rangs du parti, des états d'esprit de la paysannerie moyenne et
de la petite bourgeoisie, le groupe Staline. faute d'une ferme politique
de classe animarf la pratique de la Xep, trouble les ouvriers, ne peut



résoudre les hésitations de la paysannerie moyenne dans le sens prolé-
tarien, et, affaiblissant ainsi l'alliance avec la masse essentielle de la pay--
sannerie, ébranle les bases mêmes de la dictature du prolétariat, en
face des périls de l'intérieur et de l'extérieur.

Il faut insister sur les fautes suivantes

1. LE PROLÉTARIAT ET LE SOCIALISME.

Le groupe Staline méconnaît la liaison nécessaire entre l'améliora-
tion du sort de la classe ouvrière et la construction du socialisme.

La politique d'augmentation des salaires en raison de la croissance
de la productipn a été remplacée par la politique d'augmentation des

salaires en raison du rendememt individuel de l'onvrier, dont les normes
de travail ont été augmentées. De la sorte, l'ouvrier ne bénéficie pas de
l'augmentation de production résultant du perfectionnement de l'outil-
lage et de la technique, et la rationalisation aboutit à une pression exa-
gérée sur le cerveau et les muscles du prolétariat. C'est de ce point
de vue qu'il faut examiner la question de la journée de 7 heures, au lieu
de se livrer à ce sujet à la démagogie la plus vulgaire, sans expliquer
comment se pose le problème dans la réalité de l'usine soviétique.

Les syndicats de plus en plus bureaucratisés ne jouent pas le rôle
qu'ils devraient jouer.

Il est impossible de travailler sérieusement à construire le socia-
lisme, sans intéresser la classe ouvrière qui le construit à l'œuvre en-
treprise.

2. RÉPARTITION DU REVENU NATIONAL.

Le groupe Staline ne manœuvre pas dans le sens désirable les leviers.
de commande de la répartition du revenu national impôts, salaires,
prix et crédits.

Impôts. En l'espace d'un an, les impôts frappant les ouvriers
ont doublé, les impôts sur le reste de la population des villes ont dimi-
nué de 6 Les impôts indirects croissent dans le budget, frappant
lourdement les travailleurs. L'impôt agricole, insuffisammentprogressif
réduit le paysan pauvre à la stagnation et n'atteint que faiblement le
superflu du koulak, favorisant la différenciation des classes à la cam-
pagne. La suppression de l'impôt sur les petites entreprises paysannes
a été repoussée, bien que cet impôt rapporte seulement quelques dizaines
de millions de roubles sur un budget de 5 milliards.

Salaires. De fin 1925 à 1927, les salaires ouvriers n'ont pas aug-
menté. Ils ont pour certaines couches ouvrières tendance à baisser. Dans
l'enrichissement national, la part de la classe ouvrière a baissé.

Prix. La baisse des prix, en général, a été très faible. L'écart
entre les prix industriels et les prix agricoles a augmenté les ciseaux
se sont ouverts. A vendre bon marché et à acheter cher le paysan pauvre
végète ou se ruine, tandis que le paysan économiquementfort s'enrichit
quand même. Ainsi s'accentue la différenciation des classes à la cam-
pagne. L'écart entre les prix de gros et les prix de détail la rupture des
prix, continue à laisser de larges profits aux intermédiaires du com-
merce privé.

Crédits. Les coopératives de crédit agricole, conformément aux
directives du Commissariat de l'Agriculture, s'orientent sur « le paysan



économiquement fort » et en pratique plus largement encore sur le
koulak. La loi permet de vendre sans délai les biens du paysan pauvre
insolvable, acquis grâce aux crédits consentis, même s'il s,agit d'instru-
ments de travail « indispensables ».

3. Industrialisation, chômage ET PRIX.
La politique d'industrialisation du groupe Staline rationalise la pro-

duction sans prévoir parallèlement la création des nouuclles usines qui
pourraient absorber la main-d'œuvre devenue disponible par suite de
la productivité accrue du travail. Cette absence de plan cohérent dans
le développement de l'économie nationale, a considérablement aggravé
le chômage, qui va vers le chiffre de 3 millions et frappe non seulement
le paysan venant à la ville, mais aussi les cadres du prolétariat industriel.

Le retard dans le développement industriel empêche la fabrication
en grande série et à bon marché, contribuant ainsi à ouvrir les ciseaux.
En frappant d'impôts plus lourds le koulak, il serait possible d'accélérer
l'industrialisation. Même le paysan moyen, grevé de plus lourds impôts
en faveur de l'industrialisation, trouverait son avantage à la baisse des
prix qui en résulterait et qui compenserait largement l'élévation de l'im-
pôt. L'alliance du prolétariat avec la paysannerie moyenne n'en serait
nullement compromise, bien au contraire.

4. « NIDS A KOULAKS ET SOCIALISME.
Le groupe Staline tend à substituer à la lutte contre le koulak, la

théorie de la possibilité de greffer les koulaks et leurs « nids coopéra-
tifs » sur lé système soviétique, à nier le caractère petit-bourgeois de la
propriété paysanne, et à affirmer la possibilité d'intégrer le koulak
dans le développement socialiste.

5. PLAN coopératif ET PLAN D'INDUSTRIALISATION.
La politique du groupe Staline tend à opposer faussement le déve-

loppement du plan coopératif de Lénine à l'accélération de l'industria-
lisation et de l'électrification. Lénine, loin de les opposer l'un à l'autre,
les considérait comme deux éléments de la construction du socialisme,
étroitement liés l'un à l'autre.

La croissance des éléments thermidoriens

Ce qui est en question, ce n'est pas la Nep, mais la manière fausse
dont Staline l'applique.

La Nep, c'est à l'intérieur de l'Union soviétique la concurrence,
sous le régime de la dictature prolétarienne, entre le capitalisme privé
et l'industrie nationalisée.

Selon que l'un ou l'autre l'emporte, l'Union soviétique retourne aucapitalismé ou va vers le socialisme.
C'est pourquoi la croissance des éléments thermidoriens doit être

fermement combattue.
Or, actuellement, le capitalisme privé croît en valeur absolue à la

ville, et il croît à la campagne en valeur absolue et en ùaleur relative.
Le capital circulant de l' « industrie privée représente un cinquième

-du roulement total, s'élevant pour toute l'Union à 5 milliards de roubles.
Les consommateurs reçoivent plus de 50 des marchandises par



les entreprises privées, ce qui constitue une source énorme de profits
et d'accumulations capitalistes.

L'industrie privée soumise au contrôle produit annuellement pour
400 millions de roubles et l'artisanat pour 1.800 millions, soit plus d'un.
cinquième ue la production industrielle marchande.

Le capital privé s'enrichit aussi par les intérêts usuraires sur les
hypothèques et par l'intérêt à taux élevé des emprunts d'Etat.

L'augmentation par rapport à 1924-25 du revenu par tête d'habitant
a été pour les ouvriers de 20 pour les commerçants et les industriels
de 46 Il(; et pour les paysans pris en bloc de 19 il est évident que
le koulak a augmenté son revenu de beaucoup plus que 19 et le pay-
san pauvre de bcaucoup moins, quand toutefois son revenu n'a pas
diminué.

La différenciation des classes s'accroît à grande allure à la cam-
pagne.

Le paysan pauvre se ruine et son misérable bien est absorbé par
le koulak. Dans le Caucase du Nord, 14 de paysans pauvres n'ense-
mençant pas, et 4 'le de paysans ensemençant moins de deux déciatines
(1 déciatine représente environ 1 hectare) ont été ainsi absorbés. En
Sibérie, pour les mêmes catégories, les proportions sont de 15 et 3

Au 1er avril 1927, les plus gros koulaks représentant 6 de la
paysannerie possédaient 50 des réserves de blé. Ainsi, les koulaks
deviennent de véritables accapareurs.

Sur l'ensemble de la paysannerie,
15 de paysans riches possèdent 50 de l'outillage agricole.
35 de paysans moyens en possèdent 35
50 de paysans pauvres en possèdent 15
La grande majorité des tracteurs est aux mains des koulaks.
Les koulaks et leurs familles pénètrent les institutions économiques

soviétiques. A la campagne, les coopératives sont souvent devenues des
« nids à koulaks ».

A la ville, les éléments bourgeois pénètrent aussi les institutions
soviétiques.

Aux dernières élections aux soviets, la proportion de la petite-
bourgeoisie a augmenté parmi les élus. Il y a même eu des cas assez
nombreux de violation de la constitution en faveur des éléments de la
petite bourgeoisie admis au droit de vote, bien qu'exploitant le travaif
d'autrui.

Les ouvriers et la population pauvre

La situation de la masse pauvre empire dans bien des cas.
Le salaire n'a pas augmenté depuis près de deux ans et présente

parfois une tendance à la baisse Le chômage s'accroît. Les prix n'ont
que faiblement baissé. Le fameux régime des économies qui devait rap-
porter 400 millions de roubles, n'a rien rapporté de palpable, parce
qu'appliqué bureaueratiqueraent.

La désaffection et l'hostilité des ouvriers envers les Conférences
de production s'accroissent. Souvent il n'est pas tenu compte de leurs
suggestions, ou bien l'application de celles qui visent à augmenter la
productivité du travail aboutit à des licenciements.



Dans Les conflits du travail, l'arbitrage revêt le plus souvent, non
un caractère de conciliation, mais un caractère de contrainte. Lénine
avait toujours reconnu le droit do grève, même aux ouvriers de l'indus-
trie nationalisée, ce droit découlant du fait que l'Etat et l'usine natio-
naliséc· soufl'rent d'altérations bureaucratiques. Rompait avec la tradi-
tion de Lénine., le groupe Staline a institué l'arbitrage obligatoire.

Les questions intéressant le plus directement les ouvriers comme
par exemple le contrat collectif, sont pratiquement résolues en dehors
du syndicat et du Comité d'usine dont les réunions sont de moins enmoins fréquentées par les ouvriers.

A l'activité de la classe ouvrière dans les syndicats et le Comité
d'usine, se substitue dans l'usine le système du Triangle, résolvant la
plupart du temps les questions par l'accord mécaniquement et bureau-
crntiqueiueiït réalisé entre le directeur de l'usine, le secrétaire de la
cellule et le secrétaire du Comité d'usine.

Le salaire des jeunes ouvriers et le salaire des femmes a diminué
par rapport au salaire de l'ouvrier.

A la campagne, le salaire de l'ouvrier agricole est en fait inférieur
au minimum légal, la durée de la journée de travail est souvent de dixheures, et la coopération, en particulier la coopération de crédit nefonctionne pas en faveur du salarié agricole. Dans ces conditions, lapassivité de l'ouvrier agricole, loin d'être la cause de l'orientation sta-liniste sur « le paysan moyen économiquementfort o et sur le koulak,
en est au contraire la conséquence.

La surface d'habitation dont dispose l'ouvrier diminue dans l'en-
semble au bénéfice des fonctionnaires, du commerçait privé et de lapopulation non travailleuse.

Lés écoles et les jardins d'enfants ne s'accroissent pas suffisamment.
Les avantages inscrits au Code du Traaail, diminuent sans cesse parsuite d'une législation de plus en plus restrictive.

Le bilan de la politique antiléniniste du groupe Staline

La politique intérieure du groupe Staline se présente avec un bilannettement passif. Elle affaiblit les forces révolutionnaires et en premierlieu celles de l'Etat prolétarien en face de l'ennemi intérieur et extérieur.
Elle compromet la dictature du prolétariat en violant l'enseigne-

ment de Lénine selon lequel il faut « savoir se mettre d'accord avec les
paysans moyens, sans renoncer un seul instant à la lutte contre leskoulaks ».

Les difficultés objectives et la politique du groupe Staline

Certes, il y a dans la politique intérieure de l'U.R.S.S. de grandesdifficultés objectives. La Russie est sortie appauvrie de la guerre impé-rialiste, de la guerre civile, du blocus, de l'intervention étrangèré et dusabotage des administrateurs et des techniciens dévoués à la bourgeoisie.L'accumulation socialiste, encore à son début, se fait lentement, nefournissant que des capitaux insuffisants pour une industrialisationrapide alors que se pose la tâche de dépasser le niveau d'avant-guerre
en ralentissant le moins possible l'allure du développement écononzique.



Mais, la solution des difficultés dans la voie socialiste se trouve,

non dans l'opportunisme staliniste, mais dans la politique tracée par
Lénine.

Plus la situation est difficile, plus il faut dénoncer la politique du

groupe Staline qui l'aggrave.

Idéologie fausse du groupe Staline

La faussé politique du groupe Staline se couronne idéologiquement
de théories absolument étrangères au marxisme et au léninisme.

Oui, l'industrie nationalisée sous le régime de la dictature du pro-
létariat est de type dynamiquement socialiste, parce que les bénéfices
réalisés par elle, étant le bien commun de la classe ouvrière, ne cons-
tituent pas de la plus-value. Mais le caractère dynamiquement socialiste
de l'industrie nationalisée ne peut servir de légitimation aux abus qui

se commettent en faveur des spécialistes et au détriment des ouvriers.
Oui, l'Union soviétique, est un Etat prolétarien, mais soumis à des

altérations bureaucratiques, à l'influence de la petite bourgeoisie et à

la pression du capital étranger. Le caractère prolétarien de l'Etat sovié-

tique ne peut servir de légitimation à la politique opportuniste du groupe
Staline qui tend précisément à altérer de plus en plus le caractère pro-
létarien de l'Etat.

La théorie staliniste d.u « socialisme dans un seul pays »

Toutes les fautes opportunistes du groupe Staline trouvent leur syn-
thèse dans la théorie fausse du « Socialisme dans un seul pays ».

Selon cette théorie, l'U.R.S.S. peut achever le socialisme à l'échelle
nationale sans nouvelles révolutions victorieuses dans les autres pays,
à côndition de ne pas être attaquée militairement par l'impérialisme.

Alors en 10 ans, l'U.R.S.S. organisera la nouvelle société socialiste,
qui, coexistant avec le système capitaliste, finira par le vaincre au
terme d'une rivalités paèifiste avec lui.

(Voir discours de Staline à la xv° Conférence du parti russe et dis-

cours de Rykov au C. C. Exécutif des Soviets du 17 octobre 1927).

Pacifisme petit-bourgeois

Ainsi, cette théorie prétend que la guerre entre l'impérialisme et
l'Etat prolétarien n'est pas inévitable. La guerre est une possibilité.
L'autre possibilité, c'est la marche pacifique au socialisme, à l'échelle
nationale d'abord, puis à l'échelle mondiale.Èt Rykov, dans son discours du 17 octobre 1927 adjure de la ma-
nière la plus risible les Etats impérialistes, de ne pas recourir à la

guerre contre l'Union soviétique et de se laisser vaincre par le socia-
lisme selon des méthodes de rivalité pacifiste.

De telles adjurations, de tels raisonnements, de telles théories sont
la négation même du marxisme et constituent un retour aux théories
périmées du socialisme utopique petit-bourgeois.

Dans la lutte de classe entre la bourgeoisie qui veut maintenir le
capitalisme, et le prolétariat qui veut créer le socialisme, seule la vio-



lence peut décider. C'est là une loi élémentaire proclamée par le mar-
xisme et que jusqu'ici, personne n'avait encore osé mettre en doute
dans nos rangs.

Comment la victoire révolutionnaire en Russie pourrait-elle avoir
aboli cette loi ? L'impérialisme, loin de s'apaiser, redouble de violence
pour anéantir l'Etat prolétarien, arme formidable aux mains de la classe
ouvrière internationale.

Dans la lutte mondiale, toujours plus acharnée, tendent de plus en
plus à s'affronter violemment et sans merci, d'une part la coalition des
grands Etats impérialistes entraînant l'ensemble des forces capitalistes
internationales, et d'autre part, l'Etat prolétarien entraînant l'ensemble
des forces ouvrières et les opprimés du monde entier.

Ainsi, dans la lutte des classes, la violence inéluctable, après avoir
tout d'abord décidé seulement du sort des luttes quotidiennes, après
s'être ensuite élevée parfois jusqu'à la guerre civile, monte aujourd'hui
irrésistiblement à un niveau supérieur, et, se développant sur le plan
étatique, méne inévitablement à la guerre entre l'impérialisme et l'Etat
prolétarien.

Lorsque, conformément à l'enseignement de Marx et de Lénine,
l'opposition constate que la guerre entre l'impérialisme et l'Etat prolé-
tarien est inévitable, le groupe Staline accuse l'opposition « de vouloir
la guerre » et de nuire à l'efficacité des bons conseils pacifistes adressés,
par lui aux dirigeants des pays capitalistes.

De même, lorsque les communistes, fidèles à l'enseignement de Marx
et de Lénine, constatent que la guerre civile est inévitable et qu'il faut
s'y préparer, les réformistes du monde entier s'écrient ce sont les
communistes qui nous empêchent de gagner à la paix sociale ces bons,
capitalistes qui deviennent de plus en plus raisonnables

Réformisme petit-bourgeois,

Au nom de la théorie du « Socialisme dans un seul pays » le groupe
Staline se borne à demander au prolétariat international d'èmpêch;r l'in-
tervention armée de l'impérialisme contre l'U.R.S.S. qui construit le
socialisme.

Mais comment le prolétariat international va-t-il tenter d'empêcher
cette intervention armée ? Est-ce selon la seule méthode efflficace, celle
de Lénine, qui consiste à intensififier la lutte des classes internationale
et à affaiblir ainsi la bourgeoisie mondiale ?

Nullement le groupe Staline perdant confiance dans l'efficacité
del a lutte ouvrière mondiale, se laisse gagner par la crainte petite-
bourgeoise des représailles impérialistes, sans voir que plus il renonce à
appeler le prolétariat mondial à la lutte, et plus l'audace des impéria-
listes s'accroît.

Ainsi, la politique de Staline consiste de plus en plus à troquer la
lutte de.classe mondiale et la propagande de l'Internationale contre de
vagues promesses de crédits et de vagues espérances de paix.

Il est insensé de croire qu'un véritable Etat prolétarien puisse obte-
nir quelque chose de la générosité de l'impérialisme, en se dépouillant
soi-même de sa force internationale.



Mais le groupe Staline est pris par la logique de ses fautes.
On ne peut nier le rôle inéluctable de la violence entre Etats repré-

sentant des classes ennemies, sans en venir à, nier purement et simple-
ment la lutte des classes elle-même.

Dès qu'on prétend prêcher la paix au fauve impérialiste, au lieu
de chercher à l'abattre, on s'interdit par là même de dresser contre Jui
tous ceux qu'il opprime et qu'il menace.

C'est ainsi qu'on renonce à appeler au secours k·s ouvriers anglais,
c'est ainsi qu'on renonce à créer des soviets en Chine, c'est ainsi qu'on
capitule devant l'impérialisme.

Boukharine explique cela par la théorie des circonstances excep-
tionnelles.

Le recours à la théorie cles circonstances exceptionnelles deviendra
de plus en plus la politique habituelle du groupe Staline s'inspirant tou-
jour davantage du réformisme petit-bourgeois.

Nationalisme petit-bourgeois

La théorie stalinistè du « Socialisme dans un seul pays » relègue
dans l'ombre l'interdépendance croissante des phénomènes intérieurs
et extérieurs à l'U.R.S.S., ainsi que leurs réactions réciproques les uns
sur les autres.

Dans la théorie de Staline, le seul lien qui apparaisse encore en
pleine clarté entre l'Etat prolétarien et le prolétariat international, c'est
la tâche pour ce dernier de s'opposer à l'intervention impérialiste
armée.

L'influence des succès ou des revers du prolétariat international sur
les concessions que l'Etat prolétarien peut arracher ou doit consentir
aux impérialistes, l'influence de ces succès ou revers sur la progression
plus ou moins rapide vers le socialisme, l'influence des succès ou des
revers de l'Etat prolétarien sur le mouvement ouvrier mondial et sur
le développement des rivalités impérialistes, le besoin grandissant du
capitalisme de trouver des débouchés sur le marché russe, l'utilité gran-
dissante pour l'Etat prolétarien d'obtenir des crédits, la croissance et
l'enchevêtrement des échanges de marchandises entre l'U.R.S.S. et le
monde capitaliste, la Russie soviétique devenant de plus en plus tribu-
taire du grand capitalisme pour l'importation de l'outillage moderne
pendant toute la période d'industrialisation tous ces rapports étroits,
toutes ces réactions mutuelles de l'intérieur sur l'extérieur et réciproque-
ment, tout cela s'estompe et disparaît dans la théorie staliniste.

Ainsi, le groupe Staline crée une idéologie séparant de plus en plus
et toujours faussement, les intérêts du prolétariat de l'Union et les inté-
rêts du prolétariat mondial. Plus le groupe Staline s'éloigne de la poli-
tique vraiment prolétarienne, plus il renonce par là même aux larges
horizons internationaux de Lénine, et plus il tend à s'adapter à l'esprit
d'étroitesse nationale des classes et des couches sociales à la pression
desquelles il cède.

La théorie staliniste du « Socialisme dans un seul pays mène au
nationalisme petit bourgeois le plus borné.



La théorie du « Socialisme dans un seul pays tourne le dos
au Socialisme en U.R.S.S. et à la Révolution dans le monde entier

Staline affirme la possibilité d'achever la construction du Socialisme
en Russie, sous la seule condition d'empêcher l'intervention militaire.

Sous cette affifirmation staliniste, se dissimule le danger réel. Le
renforcement du capitalisme étranger après la défaite chinoise produit
ses conséquences politiques en Russie soviétique. L'audace du koulak,
du nepman et du bureaucrate augmente, et aussi la puissance d'attrac-
tion du koulak sur le paysan moyen et du nepman sur la petite bour-
geoisie des villes.

La réaction thermidorienne à l'intérieur et l'impérialisme à l'exté-
rieur conjuguent de plus en plus leurs efforts contre l'Etat prolétarien
menacé d'être anéanti par la force, s'il persiste à garder son caractère
prolétarien.

Violation de la Constitution soviétique pendant les élections, hier,
reconnaissance des dettes tsaristes envers la France et les Etats-Unis,
demain, brèches dans le monopole du commerce extérieur, voilà les
dangers, qui, même en dehors d'une agression armée, menacent le socia-
lisme.

Plus la politique de Staline s'apprête à tourner le dos au socia-
lisme, et plus elle crie à pleine voix qu'elle marchera jusqu'au bout vers
le socialisme.

Et à l'extérieur, que peut bien se dire tout ouvrier accordant créance
à la.théorie du groupe Staline ?

Il se dira certainement Puisque Boukharine affirme qu'en faisant
le bloc à tout prix avec Purcell, on peut empêcher la guerre, puisque
Staline affirme que si on empêche la guerre, on peut réaliser le socia-
lisme en Russie, puisque Rykov affifirme que le socialisme réalisé en
t-inssie vaincra le capitalisme par des méthodes de rivalité pacifique,
alors il faut non pas lutter contre les chefs réformistes, mais adopter
leurs méthodes pacifistes et aller à la S.D.N. Puisque, sans de nouvelles
révolutions, on peut aller au socialisme russe, puis mondial, pacifique-
ment, par des chemins fleuris, pourquoi l'âpre lutte de classe, pourquoi
la grève, pourquoi la guerre civile, pourquoi des violences et du sang ?

Voilà quels seront les fruits empoisonnée de la théorie staliniste.
Non seulement la théorie staliniste du « Socialisme dans un seul

pays » tourne le dos au socialisme en Russie, mais elle tourne aussi le
dos à la révolution dans le monde entier.

II faut anéantir cette théorie

Une théorie aussi funeste doit être impitoyablement anéantie.
Oui, avec une polilique juste, on peut progresser en Russie vers

le socialisme. Avec les seules forces du pays, techniquement arriéré,
et la lenteur de l'accumulation socialiste à son début, cette progression
vers le socialisme serait extrêmement lente. Cette progression peut être
accélérée avec l'aide des crédits et de l'industrie capitaliste.

Cette aide, l'Etat prolétarien ne peut pas l'arracher en capitulant
mais en développant ses forces intérieures et extérieures.



Et cette aide capitaliste ne saurait être indéfinie.
Elle cesserait forcément dès que grâce à elle, la marche au socia-

lisme en Russie prendrait une allure rapide et menaçante pour le capi-
talisme.

Aussi promettre d'organiser en 10 ans la société socialiste en U.R.S.S

c'est pure et. vulgaire démagogie.
Il, faudrait, dans le meilleur des cas, des dizaines d'années pour

construire le socialisme en Russie. Et, à l'époque impérialiste, des dizai-
nes d'années ne peuvent s'écouler sans guerres et sans nouvelles luttes
révolutionnaires décisives.

Le sort du socialisme en Russie, comme dans le monde entier, est lié
à l'issue de ces grands événements internationaux.

C'est pourquoi le socialisme, commencé en Russie, ne peut s'achever
et triompher qu'à l'échelle mondiale.

La réfutation de Staline amène finalement tout communiste à re-
trouver sur cette question les conclusions mêmes de Marx et de Lénine.

VII. LA SITUATION DANS LE PARTI RUSSE ET DANS
L'INTERNATIONALE. COMMENT LE GROUPE STALINE
A FRAYE LE CHEMIN POUR SA POLITIQUE OPPORTU-
NISTE.

Dès 1923, en face des obscurités et des difficultés de la situation
objective, les deux groupes aujourd'hui unifiés et représentés alors
par Zinoviev et par Trotsky, recherchèrent, en commettant des erreurs
et en se combattant, c'est vrai, la voie bolchévique pour continuer
l'œuvre révolutionnaire gigantesque commencée sous la direction de
Lénine.

Ces deux groupes, en cherchant le chemin, exagérèrent la critique
mutuelle, mais du moins ces exagérations étaient une conséquence de
la passion révolutionnaire qui les animait.

Trotsky a reconnu les erreurs qu'il a réellement commises dans un
document que le groupe Staline n'a jamais publié.

Il s'agit de la déclaration du 15 décembre 1926 devant le VIF Exé-
cutif élargi. Cette déclaration signée par Zinoviev, Kamenev et Trotsky
dit textuellement

« Il est faux que nous défendions le trotskysme. Trotsky a déclaré
devant toute l'Internationale communiste, que sur toutes les questions
de principe, quelles qu'elles fussent, où il a controversé avec Lénine,
c'est Lénine qui a eu raison, et en particulier sur la question de la
révolution permanente et de la paysannerie. »

Quant à Zinoviev et aux directions de partis qui travaillèrent en
accord avec lui, elles eurent tendance, dans leur politique, à tenir
parfois insuffisamment compte du rapport des forces de classes, à jeter
parfois des mots d'ordre « trop en avant », qui, s'ils réussissaient à
entraîner dans la lutte une avant-garde élargie, laissaient en arrière,
dans certains cas, le gros des forces prolétariennes.

Naturellement, aux erreurs commises, correspondait dans divers
partis un certain malaise, sans que cette situation puisse être en rien



comparée au régime intérieur absolument intolérable sous lequel le
groupe Staline tente de plus en plus maintenant d'étouffer là masse
communiste dans le parti russe et dans l'Internationale.

Dans l'Internationale, sous la direction ae Zinoviev, on lutta contre
les fautes opportunistes, mais jamais par les procédés de répression
qu'emploie aujourd'hui le groupe Staline contre le bolchévisme.

Après la défaite de la Révolution allemande, en octobre 1923, les
erreurs opportunistes de Brandler furent redressées à la suite d'un
large examen critique dans toute l'Internationale et les mesures d'orga-
nisation prises ensuite, dont quelques-unes furent parfois trop rudes,
ne faisaient quand même que sanctionner ,un large débat politique.

Après la défaite de la Révolution chinoise, en 1927, les erreurs
opportunistes inspirées par le groupe Staline sont cachées à la masse
communiste, la discussion en est interdite, et les mesures d'organisation
et les sanctions, loin de conclure un large débat politique contradic-
toire, accusent la volonté du groupe Staline d'empêcher un tel débat,
ce qui est en rupture absolue avec tout l'esprit de Lénine.

Si importantes d'ailleurs qu'aient paru en leur temps les fautes de
la direction Zinoviev, c'étaient des fautes inspirées par la passion révo-
lutionnaire. L'avant-garde, au risque de se séparer parfois de la masse,
avançait trop vite, mais avançait quand même vers le but révolutionnaire.

En tous cas, les fautes passées de la direction Zinoviev dont il
faut savoir tirer les leçons, ne sont rien, en comparaison des fautes
actuelles du groupe Staline, qui s'écarte de plus en plus s du bolchévisme,
qui se détourne toujours davantage des buts révolutionnaires.

Le groupe Staline, loin de redresser les fautes de Zinoviev et de
Trotsky sur une base léniniste, et de rassembler les forces du parti
russe et de PI. C. sur cette base, a travaillé à approfondir artificielle-
ment les divergences entre les groupes de gauche et à désorganiser les
forces révolutionnaires qui étaient l'âme et l'armature de l'Internatio-
nale. Et à la faveur de cette désorganisation des forces communistes,
il a réussi, pour un temps,, à frayer la route à l'opportunisme.

Mais, en face du danger croissant, danger qui de plus en plus crève
les yeux, les forces révolutionnaires se regroupent pour défendre de
toute leur énergie, par un effort unanime le bolchévisme menacé par le
révisionnisme staliniste, révisionnisme le, plus audacieux qui ait été
tenté jusqu'ici dans nos rangs.

Les opportunistes se battent entre eux mais bloquent
contre le bolchévisme

Le groupe Staline, pour faire sa politique, est contraint de s'ap-
puyer dans toute l'Internationale sur les éléments les plus opportunistes.

En France, cela est déjà suffisamment visible. L direction Doriot-
Semard-Monmousseau a déjà accumulé des fautes qui auraient dû depuis
longtemps déterminer l'intervention publique d'une direction internatio-
nale vraiment bolchévique.

Les vieux opportunistes dirigent dans toute l'Internationale Smé-
ral en Tchécoslovaquie et Meyer en Allemagne.

Quand les élèves en opportunisme du groupe Staline, par des fautes
trop voyantes, deviennent par trop compromettants, le maître les critique.



C'est un tir à blanc, inofl'ensif contre l'opportunisme des autres,
afin de cacher derrière un rideau de fumée, son propre opportunisme.

Il ne faut se laisser tromper, ni par la fumée, ni par le bruit. Quand
il s'agit de lutter contre l'opposition bolchévique, les diverses nuances
de l'opportunisme savent bloquer et se soumettre à la discipline frac-
tionnelle qui les unit dans la lutte contre le bolchévisme.

Régime intérieur intolérable au service de l'opportunisme staliniste

Le groupe Staline est monté au pouvoir en se présentant comme le
défenseur du bolchévisme il sombre dans l'opportunisme le plus com-
plet.

Le groupe Staline est monté au pouvoir en se présentant comme le
champion d'une politique juste, réaliste, basée sur l'estimation exacte
du rapport réel entre les forces en présence il a constamment sous-
estimé les forces de lutte de classe et de révolution. Au lieu d'entraîner
les masses, il s'est mis à la remorque des événements.

Le groupe Staline est monté au pouvoir en se présentant comme le
défenseur de méthodes plus démocratiques et plus souples il aggrava
sans cesse le régime intérieur le plus intolérable qui ait jamais sévi
dans nos rangs.

Pour cacher les faits et la situation réelle, pour imposer sa poli-
tique opportuniste, le grou,pe Staline prive de toute information sérieuse
la masse communiste, use' et abuse des sanctions disciplinaires. et admi-
nistratives pour empêcher la discussion et le redressement nécessaire
par le moyen des organes réguliers, et enfin substitue la soumission
bureaucratique à la véritable discipline communiste.

Quelques faits

Le groupe Staline caché les documents de l'opposition, en cite des
passages arrachés de leur contexte, et par des commentaires déloyaux
impute à ses adversaires des opinions tofalement différentes de celles
qu'ils ont exprimées.

Le groupe Staline cache les documents politiques officiels de carac-
tère non secret, mais susceptibles d'éclairer la masse communiste, comme
par exemple la lettre de la délégation russe en Chine du 17 mars 1927,
qui constitue un réquisitoire écrasant contre les représentants de l'I. C.

en Chine et contre leurs inspirateurs de Moscou,
Le groupe Staline va même jusqu'à cacher parfois ses propres dis-

cours quand leur publication ferait éclater les fautes commises. Le
discours prononcé le 5 avril 1927 par Staline, à l'Académie communiste
devant 3.000 militants actifs de Moscou, n'a jamais été publié. Il formu-
lait une appréciation radicalement fausse de la situation en Chine, et
dix jours plus tard, le coup d'Etat de Chang-Kaï-Chek lui apportait le
démenti brutal et catégorique des faits.

Radek, coupable d'avoir apporté la contradiction à Staline le 5 avril
dans une réunion intérieure du parti, fut relevé de son poste de recteur
à l'Université Sun-Yat-Sen. Il avait commis le crime de formuler des
appréciations exactes confirmées par le développement ultérieur des
événements.



Lepse, secrétaire de la Fédération des Métaux, a été relevé sansraison valable de son poste syndical par mesure administrative et sans
aucune consultation ou décision de ses mandants. On ne peut davantage
mécaniser les rapports entre parti et syndicats.

Smilga, vieux bolchévik, membre oppositionnel du Comité central,
a été envoyé pour occuper un poste en Sibérie par mesure adminis-
trative.

Au VIIIe Exécutif de mai 1927, Zinoviev s'est vu interdire par la
force l'entrée de la salle des séances, alors que le VIle Exécutif élargi
avait en acceptant sa démission de la présidence de l'Internationale,
souligné qu'il demeurerait membre de l'Exécutif.

Le VIIIe Exécutif de mai 1927 a été tenu dans la salle exiguë qui
sert habituellement aux réunions du Présidium, sous prétexte que dans
Moscou, capitale de la Révolution mondiale et de l'Etat prolétarien, il
n'y avait pas d'autre salle disponible. En réalité, il s'agissait d'empê-
cher les camarades russes habituellement invités à nos assises interna-
tionales, d'assister aux débats où ils auraient pu être informés de cequ'on leur cachait. Les documents politiques n'ayant aucun caractère
secret ont été remis aux délégués, seulement la veille de l'Exécutif. Puis
les séances du Plénum ou dès Commissions se sont succédées sansinterruption, ce qui n'a permis aux délégués que de lire superficielle-
ment ces documents, quand toutefois ils ont eu le temps de les lire. Il aété interdit aux délégués de prendre copie du sténogramme de leurs
propres discours et d'en communiquer le texte à qui que ce soit. Sitôt
l'Eécutif terminé, il a fallu remettre les documents immédiatement, sous
la menace de ne pas recevoir l'autorisation de partir.

On a voulu interdire aux membres de l'Exécutif de faire des décla-
rations de vote, et finalement, devant quelques protestations, cette déci-
sion n'a été appliquée qu'aux membres de l'opposition.

Pour la première fois dans l'histoire de l'Internationale aucuncompte-rendu des. débats n'a été publié, ni dans la presse de l'U.R.S.S.,
ni dans la pressé communiste internationale. Seules, les déclaration faites
au cours de la discussion ont été publiées mais elles perdent leur véri-
table signifification lorsqu'elles sont ainsi séparées de la discussion qui
les a engendrées.

La direction régulière de l'Internationale n'a pas été tenue au cou-rant de la situation réelle, et notamment dans la question chinoise, atoujours été mise en présence du fait accompli. Les protestations à cesujet de Murphy et de Treint sont restées absolument sans effet.
Pour terminer cette énumération, il suffit de citer cette simple

phrase prononcée au cours d'une discussion par un ouvrier et qu'on
peut trouver dans les Documents du Comité de Moscou: « II nous est
défendu d'être actifs. Si tu veux manger du pain, parle le moins pos-sible. »

Le groupe Staline prépare la scission dans le P. C. R. et dans l'I. C.

Le fractiorinisme de majorité au service de l'opportunisme appelle
nécessairement re fractionnisme de minorité au service du bolchévisme.
Ainsi, le fractionnisme de la majorité staliniste, majorité artificiellement
maintenue par des méthodes absolument étrangères à tout esprit léni-



riste, prépare et orgareise la scission du parti russe et de l'Internationale.
En France, le Bureau Politique, sans fournir aucun document sé-

rieux sur les questions fondamentales faisant l'objet de divergences,
a tenté d'exclure Treint du C. C., et le camarade Calzan, après avoir
soutenu le point de vue de l'opposition à la conférence nationale de
Saint-Denis, a été « démissionné de la direction des Editions.

En Allemagne, le groupe Urbans, qui compte environ 20.000 par-
tisans à l'intérieur de notre parti frère, a été exclu depuis longtemps
déjà. Et ses adhérents qui comptent parmi les meilleurs ouvriers révolu-
tionnaires d'Allemagne se tiennent sur un terrain strictement bolché-
vique sur toutes les questions de principe faisant actuellement l'objet
de divergences.

En Russie, le groupe Staline refuse de publier la plate-forme de
l'opposition avant la désignation des délégués pour le Congrès du 15
décembre, sous prétexte qu'il s'agit d'un document anti-bolchévique et
anti-parti. Comme si ce n'était pas au parti lui-même de juger Et
quand l'opposition imprime sa plate-forme sur une modeste Ronéo, avec
le concours de vieux bolchéviks de 1902 et de 1905 récemment exclus
par mesure d'arbitraire staliniste, le groupe Staline ose parler d'im-
primerie illégale, d'intellectuels bourgeois sans parti, le groupe Staline
ose monter de toutes pièces un complot, exclure de nouveaux opposi-
tionnels du parti et les jeter en prison.

Le groupe Staline, en excluant Zinoviev, Trotsky, Vouïovitch de
l'Exécutif de l'Internationale ou du Comité central russe, en procédant
à ces exclusions dans l'étouffement systématique de toute discussion,
dévoile sa volonté de scission. Du temps de Lénine, on excluait parfois
après discussion et toujours le moins possible, en tout cas jamais avant.

La bourgeoisie et la social-démocratie du monde entier, attendent
cette scission, la guettent, la sollicitent.

Oustrialov, le théoricien du retour au capitalisme, adjure Staline de

se séparer de l'opposition.
La social-démocratie allemande de gauche proclame l'unité politi-

que possible avec les stalinistes, à condition qu'ils excluent l'opposition.
Au début d'octobre 1927, au congrès du Labour Party, Brockway a

proposé de faire des démarches en vue d'un conférence commune de
la Il, et de la IIP Internationale. C'est la première fois que dans le
Labour Party, quelqu'un prend l'initiative d'une proposition de ce
genre, mais Cramp s'y est opposé en objectant la présence de Zinoviev
dans l'Internationale.

En France, quelques bourgeois et quelques socialistes ignorants, du
genre de Délépine ont fini par croire Semard lorsqu'il affirme que l'op-
position n'est qu'un ramassis de social-démocrates, et ils ont à cause
de cela témoigné de la sympathie à Trotsky. Il est bien évident que la
publication des documents de l'opposition ferait cesser immédiatement
cette erreur.

Ce qui est certain, c'est que les bourgeois et les réformistes les
plus perspicaces, se prononcent en France également pour l'exclusioir
de l'opposition. Le Matin l'a conseillé à Staline, le Temps également,
tout en faisant chorus avec Staline pour l'accuser de réformisme et
d'esprit contre-révolutionnaire. Dans le Peuple, Harmel tout en trou-
vant un peu rudes les procédés de Staline s'empresse d'ajouter « Ce



qui ne veut d'ailleurs pas dire qu'on doive souhaiter la victoire de
Zinoviev et 'de Trotsky ». Le correspondant anglais de Paris-Midi écrit
qu'avec la victoire de Staline cesserait la politique anti-britannique,
c'est-à-dire la lutte contre l'impérialisme anglais et contre l'impérialisme
tout court.

En agitant quelques articles exceptionnels, des réformistes qui,
en l'absence d'information sérieuse se trompent en sympathisant avec
l'opposition, Semarcl et la direction staliniste du parti français, cachent
le fait essentiel et habituel à savoir que la bourgeoisie et la social-démo-
cratie dans le monde entier désirent la scission dans le parti russe et
dans l'Internationale, et prennent ouvertement le parti de Staline contre
l'opposition.

En Russie, comme dans toute l'Internationale, l'opposition luttera
pour l'unité bolchevique, qui comporte la réintégration du groupe Ur-
bans, résistera de toutes ses forces à la volonté scissionniste du groupe
Staline et défendra de toutes ses forces dans la Troisième Internationale
le bolchévisme menacé.

VIII. LA SITUATION EN FRANCE

Opportunisme, incapacité, « suivisme » de la direction Doriot-Semard-
Monmousseau

La direction Doriot-Semard-Monmousseau, qui fait pendant enFrance au groupe Staline, a commis une série ininterrompue de fautes
graves. Pas une situation nouvelle qui ne l'ait prise à l'imprévu Pas
une lutte ouvrière qui n'ait été mal préparée, mal dirigée, ou freinée
par elle Jamais à la tête des masses pour les entraîner, toujours à la
remorque des événements Telles sont les caractéristiques de cette
direction incapable, opportuniste, infectée de « suivisme ».

Par l'accumulation de ses fautes, cette direction a découragé, même
ceux qui avaient cru possible de l'améliorer. Elle ne réussit à se main-
tenir qu'en s'inféodant toujours davantage au groupe Staline et qu'en
étouffant toute critique dans les rangs du parti, tantôt brutalement,
tantôt avec des habiletés subalternes.

Il est devenu nécessaire d'établir le bilan de la direction Doriot-
Scmard-Monmousscau, de ce qu'on peut appeler par abréviation « la
direction D.S.M. ».

Les fausses perspectivesd innation à outrance

La dégringolade du franc qui se produisit au milieu de 1926 nesignifiait nullement que le capitalisme français aux abois courait immé-
diatement à la catastrophe financière de l'Etat.

L'inflation fut provoquée par les grands possédants au moyen du
sabotage systématique de l'impôt et de l'évasion massive à l'étranger
de capitaux s'élevant à 10 milliards de francs-or. L'inflation fut, de la
part de la fraction réactionnaire du grand capitalisme français, une
manoeuvre politique de grande envergure destinée à hisser au pouvoir



Poincaré, son homme de confiance. Le Bloc des Gauches avait joué

son rôle de sauveur de la bourgeoisie, en empêchant les masses mécon-
tentes du Bloc National de s'orienter vers les communistes et vers les

solutions révolutionnaires. Subissant la pression des masses laborieuses,
qui l'avaient porté au pouvoir, le Bloc des Gauches devenait une entrave
pour le capitalisme. Par l'inflation provoquée, les grands possédants
discréditèrent le Bloc des Gauches, le dissocièrent et poussèrent au
gouvernement, Poincaré représenté comme le Sauveur.

La direction D. S. M. ne comprit rien à la manœuvre politique de
l'ennemi.

Elle n'entendit pas l'avertissement donné par le Plan des Experts
et par la tentative du ministère Briand-Caillaux de l'appliquer.

Elle ne prévit pas qu'à l'inflation allait succéder le redressement
monétaire et financier et la crise économique.

Elle continua pendant des semaines à crier à l'inflation catastro-
phique alors que le franc se revalorisait de jour en jour.

Incapable de montrer à la masse le sens d'événements qu'elle ne
comprenait pas elle-même, la direction D.S.M. ne sut pas ébranler par
des arguments justes, la « mystique de la confiance ». Aussi ne put-elle

pas dresser rapidement la masse contre le retour de Poincaré au pouvoir
et contre le gouvernement d'Union Nationale.

La crise économique

Cette « myopie politique » de la direction D.S.M. fit perdre un
temps précieux au parti et à la classe ouvrière dans la lutte contre le

chômage et contre la réduction des salaires.
Le prolétariat et son avant-garde communiste furent surpris par

la crise économique et la bourgeoisie profita du trouble qui en résulta
dans nos rangs.

Lorsque tardivement la direction D.S.M. commença à comprendre
le changement survenu dans la situation, elle n,'en commit pas moins
de lourdes fautes.

LA LUTTE A L'USINE NÉGLIGÉE

Au début, elle porta, quoique fort insuffisamment, son effort sur
la ligne de moindre résistance qui était aussi la ligne de moindre effi.

cacité dans le combat contre l'ennemi bourgeois. Il est relativement
facile d'organiser les chômeurs et de les faire manifester. Il est beau-

coup plus difficile, mais beaucoup plus nécessaire, d'organiser dans
les usines, la lutte contre le débauchage et contre la réduction des sa-
laires au moment où les ouvriers sont menacés de licenciement. Au lieu
de mener parallèlement ces deux tâches, la direction D.S.M.; sans s'oc-

cuper suffisamment de la première, négligea la seconde sur laquelle il

aurait fallu porter le principal effort.

LA SOLIDARITÉ OUVRIÈRE

La direction D.S.M. opposa faussement le pratique de la solidarité
ouvrière envers les chômeurs à l'action contre la bourgeoisie. Loin de

les opposer l'une à l'autre, il fallait partir de la pratique de la solida-
rité ouvrière, premier trait d'union entre chômeurs et non-chômeurs

et montrer en même temps que cette solution est insuffisante et fausse,

en tant que solution définitive, qu'il faut lutter tous ensemble pour arra-



cher au patronat et à l'Etat bourgeois les secours de chômage et les
journées de travail plus courtes, sans réduction de la paye hebdoma-
daire.

LA MAIN-D'ŒUVRE ÉTRANGÈRE

La direction D.S.M. aborda faussement le problème de l'immigra-
tion de la main-d'œuvre étrangère.

La surabondance de main-d'œuvre, quelle qu'en soit la nationalité,
rend forcément plus difficile la lutte pour les salaires.

Pour les ouvriers de toutes nationalités, vivant déjà en France, la
nouvelle main-d'œuvre affluant en période de chômage est préjudi-
ciable, non comme main-d'œuvre étrangére, mais comme main-d'œuvre
en surnombre.

De même que la C.G.T. depuis le temps de Pelloutier, par ses propres
moyens, détourne la main-d'œuvre française des villes et des usines
atteintes par le chômage, il fallait, par nos propres moyens, par nos
organisations ouvrières internationales, détourner autant, que possible
les ouvriers étrangers de la France, atteinte par le chômage. Il fallait
lutter pour le contrôle, par les organisations ouvrière, des agences d'im-
migration établies à Paris par le grand patronat et par le ministère
du Travail.

Pour les ouvriers se réfugiant en France, afin d'échapper à la
bourgeoisie de leur pays, le droit d'asile devait, bien entendu demeurer
intangible.

La direction D.S.M. embrouilla le problème. Dans la discussion, la
thèse de la frontière libre s'opposa au contrôle à la frontière, qui ne
pouvait être qu'un contrôle policier et gouvernemental. Une telle ma-
nière de poser la'question est aussi éloignée de la réalité que de l'esprit
de classe. Elle a abouti à toute une série de mots d'ordre successifs, faux,
incohérents et contradictoires.

Depuis ce temps, la direction D.S.M. a laissé de côté le problème
de la main-d'œuvre étrangère, qu'il s'agisse de l'immigration ou des

ivriers étrangers vivant en France.
La question nationale en Alsace-Lorraine et le question coloniale

La direction D.S.M. s'est en fait désintéressée de la question d'Al-
sace-Lorraine considérée sans doute comme une question locale. Même
aujourd'hui, alors que toute la presse bourgeoise attaque le mouvement
national, la direction D.S.M. garde le silence et l'Humanité est le seul
journal qui se taise.

De même la direction D.S.M. délaisse de plus en plus les luttes
libératrices des colonies qui ne trouvent pour ainsi dire plus leur ex-
pression dans notre quotidien.

La lutte des ouvriers et des paysans en Alsace-Lorraine,pays capi-
taliste hautement développé, aussi bien que dans les colonies arriérées,
cette lutte dirigée contre le joug de l'impérialisme français, est notre
lutte, et le parti tout entier doit y intéresser le prolétariat de notre pays.

Le Néo-Cartel des Gauches
Le Néo-Cartel des Gauches qui, depuis longtemps a essayé de seconstituer, exprime les hésitations de la petite bourgeoisie et des cou-

ches prolétariennes arriérées.



Le Néo-Cartel est utilisé par la fraction libérale de la bourgeoisie
(une partie du grande commerce, de la grande banque et de l'industrie
de transformation) pour lutter contre la fraction réactionnaire, sa rivale.

Mais le Néo-Cartel sert avant tout à endiguer le mécontentement
croissant des masses et à empêcher celles-ci de se grouper derrière
les communistes.

Après la faillite de l'ancien Cartel, le Néo-Cartel ne pouvait se cons-
tituer sur aucun programme précis, national, régional ou même local.
Pour se constituer comme formation politique et électorale, il lui fallait
l'arrondissement avec ses deux tours de scrutin.

Dans les marchandages intérieurs de l'Union nationale, Poincare a
donné le scrutin d'arrondissement comme moyen de réaliser le Néo-
Cartel en échange de l'assurance donnée par Albert Sarraut que ce Néo-
Cartel fonctionnerait comme barrage contre le communisme.

Le Néo-Cartel est l'ennemi le plus dangereux de la classe ouvrière,

non seulement sur le terrain électoral, mais en preutier lieu parce qu'il
tend à détourner les forces ouvrières et les masses travailleuses de
la lutte directe contre le capitalisme.

La direction D.S.M., faute de comprendre, a longtemps gardé le
silence, n'a pas encore expliqué clairement aux ouvriers les dangers
qui les menacent et par suite, n'a pas fourni l'effort maximum pour
retourner dû Néo-Cartel le plus grand nombre possible d'ouvriers.

Venant bien après ceux de Blum et de Maurice Sarraut, les articles
tardifs de Semard, bien que bourrés de citations de Marx et de Lénine,
passent tout à fait à côté de la question véritable.

Bien plus, la tactique déjà très discùtable en soi suivie aux élections
sénatoriales, n'a été envisagé que du point de vue subalterne des résul-
tats électoraux. Le jeu de la bourgeoisie, éludant les questions ouvrières
en jouant des aller et retour législatifs interminables entre le Sénat et
la Chambre n'a pas été dénoncé. La lutte pour la suppression du Sénat
lui-même n'a même pas été évoquée dans la propagande. La tactique
suivie n'a d'ailleurs pas été expliquée à la classe ouvrière et les résultats
obtenus n'ont été exploités qu'insuffisammentpour opposer les ouvriers
de la gauche socialiste à la direction de leur parti en ce qui concerne
la démission des députés élus sénateurs. Dans cette atmosphère générale,

notre parti a donné l'impression de n'être plus qu'une espèce de prolon-
gement du Bloc des Gauches.

Et les distinctions faites dans' l'Humanité entre les vrais et les

faux démocrates bourgeois, les appels répétés adressés à la presse de
gauche ou à Frossard, d'avoir à prendre parti pour nous, désorientent
la masse, contribuant à redorer le blason, passablement défraîchi des

chefs de gauche, et à nous faire apparaître comme l'extrême-gauche
du Néo-Cartel. Tout cela affaiblit l'influence de notre parti au bénéfice
des chefs socialistes et des chefs radicaux de gauche.

Les élections de 1928

Alors que déjà, en fait, la campagne électorale est ouverte dans le

pays tout entier, la direction D.S.M. se tait sur les problèmes se rapor-
tant aux futures élections.

Loins de correspondre à une ferme politique de classe, loin de



témoigner d'un esprit révolutionnaire, ce silence favorise le aevelop-
Cachin lui-même à propos d'élections partielles dans le Nord.

Il faut orienter le parti vers une claire .tactique électorale de
pement dans nos rangs de ce « prurit d'électoralisme » signalé parclasse, il faut avant tout, utiliser la période électorale pour l'appel à
la 'ntte directe contre l'offensive capitaliste et pour la propagande des
buts révolutionnaires du prolétariat.

La lutte contre la répression et pour l'amnistie

Dans la lutte contre la répression, la direction D.S.M. a commis
de graves fautes.

Plusieurs camarades dirigeants poursuivis se sont, conformément
aux décisions du B. P. rendus en prison, sans même donner à la police
la peine de les arrêter.

Lors de l'évasion de Daudet, l'Humanité s'est tournée vers le gou-
vernement pour quémander « dix jours de liberté provisoire » en faveur
de Semard, au lieu de commencer à organiser immédiatement une action
de masse vigoureuse contre la répression et pour l'amnistie.

^Dans la lutte pour arracher André Marty au régime du droit com-
mun et pour le faire remettre au régime politique, la direction D.S.M.
a complètement oublié la revendication du régime politique en faveur
des ouvriers emprisonnés pour affichage, pour faits de grève ou pourcollision avec la police.

Au début, les menaces de répression formulées par Albert Sarraut,
ont été accueillies avec une inconcevable légèreté, et la question a été
traités dans l'Humanité sur un ton de défi boulevardier qui ne corres-pondait ni au sérieux de la situation ni à la plus élémentaire dignité
prolétarienne.

Après avoir vécu dans l'attente de l'amnistie pour le 14 juillet, les
cercles dirigeants de notre parti vivent dans l'attente de l'amnistie
espérée par eux pour le 11 novembre et pour la rentrée des Chambres.

Pour un parti prolétarien et révolutionnaire, l'amnistie ne peut pasêtre un cadeau de la bourgeoisie, elle ne peut résulter que de la lutte
vigoureuse des masses.

La crise du Parti Socialiste

Sous la pression de toute la situation en France, une crise crois-
sante se développe à l'intérieur du parti socialiste. Une gauche s'y
forme sous la poussée des éléments ouvriers, résolus à pratiquer unepolitique ferme de lutte de classe.

La direction D.S.M. n'a pas prêté une attention suffisante à cette
crise. Aux efforts des chefs socialistes pour retenir leurs troupes enopposant l'unité politique au front unique, il n'a été tout d'abord répondudans nos rangs que par la campagne équivoque de Tours. La direction
D.S.M. a laissé se dérouler cette campagne confusionniste sans redresser
sérieusement les fautes commises.

Il fallait, par une discussion publique, et par un travail sérieux
aider les ouvriers de la gauche socialiste à trouver leur chemin vers le



communisme, et les mettre en garde contre la manœuvre de l'unité poli-
tique, ainsi que contre le caractère équivoque de la politique suivie par
leurs propres chefs de tendance.

A ces ouvriers, il fallait dire Le noyau essentiel de vos chefs et
de votre appareil, profondément lié à la bourgeoisie ne permet pas le
redressement de classe de votre parti, c'est même la raison de la scission
de Tours. Vos illusions sur un redressement possible du parti socialiste
se dissiperont au cours même de votre lutte à l'intérieur de celui-ci.
C'est pourquoi nous vous aiderons dans votre lutte, et quand votre
gauche aura grandi, quand elle aura rassemblé les meilleures forces
ouvrières de votre parti, quand vous vous rendrez compte qu'il n'y a
plus rien à faire dans le parti socialiste, quand vous comprendrez plei-
nement que le communisme, loin d'être la doctrine arbitraire d'un parti
de secte, résume l'expérience de plus d'un siècle de luttes ouvrières et
de plusieurs Révolutions, alors vous ferez l'unité politique avec le parti
communiste, dans ses rangs et sur la base de sa doctrine.

Glissement réformiste de la direction Monmousseau dans la C.G.T.U.

La C.G.T.U. ouverte à tout ouvrier, est en fait, sous l'influence pré-
pondérante des communistes, qui portent la responsabilité de son orien-
tation et de ses actes.

Le développement de la C.G.T.U. en une organisation syndicale de
masse, est en rapport avec l'agitation pour des revendications immé-
diates bien choisies, et avec la création de caisses de secours et autres
institutions susceptibles d'attirer et de fixer au syndicat un grand
nombre d'ouvriers jusqu'alors inorganisés.

L'attention portée enfin par la C.G.T.U. à ces questions serait chose
excellente à condition que les cadres dirigeants ne perdent pas de vue
les buts révolutionnaires finaux du prolétariat.

Dans la préparation du Congrès de Bordeaux, les communistes se
sont souvent présentés comme des « réformistes actifs ,«, réhabilitant
ainsi l'idée du réformisme, au lieu de s'affirmer comme des révolution-
naires qui, préparant la lutte décisive, sont les seuls qui soient prêts à
chaque instant à lutter à fond pour toutes les revendications iriinsédiates
et partielles de la classe ouvrière.

Dans les articles qui ont préparé le Congrès de Bordeaux l'idée 'Je
la R.rvolution n'a pas été invoquée une seule fois et le mot même dp
révolution n'a pas été prononcé.

Dans la lutte pour les assurances sociales, les préoccupations d'abou-
tir par la voie parlementaire ont souvent pris le pas sur l'appel à ,la
lutte des masses.

Au Congrès de Bordeaux, aucun des problèmes à la fois théoriques
et pratiques, relatifs au développement des luttes partielles, dans la direc-
tion des buts révolutionnaires, n'a été ni posé, ni résolu. A quelles con-
ditions doit satisfaire un mot d'ordre pour mettre les masses en mouve-
ment ? Comment travailler à élargir les luttes partielles en une lutte plus
générale portée à un niveau plus élevé ? Comment, dans chaque phase
de la lutte, faire l'agitation pour préparer la phase suivante ? Quand,
comment et sous quelles conditions, peut-on et doit-on au cours de la



lutte changer les mots d'ordre et les objectifs immédiats à atteindre ?
Comment utiliser chaque lutte pour la propàgande en faveur des buts
révolutionnaires finaux du prolétariat ? Aucun de ces questions n'a
même simplement été abordée au Congrès de Bordeaux.

Orienter la C.G.T.U. sur les revendications immédiates, sans exa-
miner et clarifier ces problèmes au sein d'une organisation comme la
C.G.T.U., dont les anciens cadres viennent du réformisme ou de l'anar-
cho-syndicalisme, et dont les cadres jeunes sont encore très inexpéri-
mentés c'est vouer la C.G.T.U. au glissement inéluctable vers le trade-
unionisme borné et sans horizon. Au lieu d'apprendre aux cadres
syndicaux de la C.G.T.U. à orienter les luttes partielles vers les buts
révolutionnaires, le congrès de Bordeaux, a faussement opposé les reven-
dications immédiates à la « haute politique ».

Le danger de glissement réformiste de la C.G.T.U. vers le réfor-
misme est d'autant plus menaçant qu'un grand nombre de syndicats affi-
liés se rencontrant périodiquement avec le patronat dans des commis-
sions paritaires, sans que cette situation ait fait l'objet d'un examen
sérieux et sans que des limites précises aient été fixées.

Enfin, le congrès de Bordeaux, remarquable par la multiplicité
innombrable des mots d'ordre adoptés, n'a pas su mettre en lumière
les principaux objectifs immédiats pour lesquels on peut et on doit
entraîner les masses à lutter.

La lutte pour l'unité syndicats

Le problème de la lutte pour l'unité syndicale, n'ayant pas été lar-
gement examiné par les organes réguliers du parti à tous les degrés,
s'est posé brutalement à la réunion de la fraction communiste du congrès
de Bordeaux, a opposé divers courants d'opinion, et finalement n'a pas
été résolu, d'une façon claire.

La direction du parti, au cours des mois écoulés, n'a pas, par unelarge discussion publique avec les unitaires de gauche de la C.G.T., tra-
vaillé à éclaircir la question de l'Unité syndicale devant l'ensemble des
ouvriers, ni contribué à l'évolution et à la consolidation idéologique
de la gauche unitaire.

Le régime intérieur de plus en plus mauvais qui sévit dans le parti,
se transposant trop souvent dans les syndicats gagnés à l'influence com-muniste, fournit des armes aux adversaires de l'unité syndicale.

Faute d'avoir montré devant la classe ouvrière que la lutte pourl'unité syndicale est nécessairement une lutte acharnée, longue, difficile,
contre le noyau essentiel des chefs réformistes, agents de la bourgeoisie
dans le mouvement ouvrier, en affirmant au contraire que personne nepouvait « s'opposer sérieusement à la résolution Paris-Etat-Rive droite,
en demandant à la classe ouvrière de briser les. derniers obstacles qui
s'opposent à fa réalisation de l'unité syndicale, la direction Monmous-
seau a fait miroiter la prespective de la réalisation toute proche de
l'unité, et -a provoqué par là-même la désillusion dans nos rangs en face
du rejet par la C.G.T. de la motion Paris-Etat-Rive-Droite.(Voir Huma-
nité 27 juillet 1927).

Sur la base de cette désillusion provoquée par la politique de ladirection Monmousseau, s'est développée dans nos rangs la tendance à



l'abandon de la lutte pour l'unité syndicale, la tendance à se livrer à
de prétendues « représailles contre la C.G.T., la tendance au « grigno-,
tage par la C.G.T.U. des syndicats de la C.G.T.

Ce « grignotage » approfondirait la scission. Les ouvriers de la
C.G.T. au fur et à mesure qu'ils deviendraient révolutionnaires, se sépa-
reraient des ouvriers réformistes, pour rejoindre nos rargs, se privant
de la possibilité d'influer de l'intérieur sur les ouvriers demeurés réfor-
mistes et abandonnés ainsi à l'influence de Jouhaux.

En menant systématiquementune politique qui a provoqué la crois-
sance ue pareilles tendances, la direction Monmousseau, en dépit de
belles paroles sur l'unité syndicale, s'est dévoilée comme profondément
hostile à la lutte réelle et persévérante pour l'unité syndicale, et elle a
révélé son esprit étroit de « conservatism,e » d'organisation.

Si toute cette fausse politique n'était pas radicalement corrigée,
la C.G.T.U. glissant de plus en plus vers le réformisme, tendrait sans
cesse davantage à devenir une simple maison rivale de la C.G.T., débitant
ae plus en plus la même marchandise trade-unioniste.

Et finalement, l'implacable logique d'un tel développement en dépit
des phrases sonores de gauche, aboutirait à l'union des deux C.G.T. sur
la base du réformisme et de la liquidation du communisme.

Contre la politique de la direction Monmousseau, qui mène inélucta-
blement vers de tels résultats, il faut mener un combat impitoyable.

Notre ligne générale, dans la lutte pour l'unité syndicale, c'est de
maintenir dans la C.G.T. les syndicats gagnés à l'esprit unitaire et révo-
lutionnaire jusqu'au moment où, sous une poussée suffisante de la lutte
des classes, deviendra réalisable une véritable unité syndicale, laissant
seulement en ucnors d'elle les chefs réformistes, la partie fidèle de leur
appareil et les quelques ouvriers inconscients qui s'opposeraient à l'uni-
fication et àila lutte contre la bourgeoisie.

Parfois, la complexité de la vie peut amener, dans l'intérêt de l'unité
et de la lutte, à faire une infraction à la règle générale du maintien dans
la C.G.T. des syndicats devenus révolutionnaires, mais la Commission
chargée de décider ces exceptions ne saurait être composée que de par-
tisans sincères' de l'unité syndicale.

Il faut mener une lutte implacable contre tout glissement vers le
réformisme à l'intérieur de la C.G.T.U., contre les « grignoteurs » avoués,
et davantage encore contre les « grignoteurs » cachés, les plus dange-
reux parce qu'ils ont toujours l'unité syndicale à la bouche.

Les fautes opportunistes dans le mouvement gréviste

Pendant la période d'inflation du premier semestre de 1926, la direc-
tion D.S.M. n'a pas su élargir le mouvement des grèves partielles en un
mouvement plus général. Au contraire, elle a constamment freiné les
mouvements grévistes en opposant faussement les grèves partielles aux
grandes luttes d'ensemble qui ne peuvent sortir que de l'élargissement,
de l'approfondissement et de la coordination des luttes partielles.

La direction D.S.M. n'a su ni préparer, ni exploiter, dans l'intérêt
des ouvriers, la grève du 1" avril 1926, qui, cependant, mit debout 100.000
ouvriers métallurgistes de la Région Parisienne, grève au succès de la-
quelle, elle ne croyait d'ailleurs pas.



Lors de la diminution des salaires des mineurs, en avril-mai1927,
la direction D.S.bi. lança le mot d'ordre de la grève générale de 24 heures
sans la préparer sérieusement. Alors que- les chefs réformistes, traitant
avec les compagnies, étaient en train de trahir le prolétariat minier,
l'Humanité, au lieu de dénoncer la trahison demandait Que vont faire
les chefs réformistes ? La grève de 24 heures fut remplacée par une
Journée Nationale de démonstration, sans aucune tentative de réaliser
la grève au moins dans les bassins où nous pouvions, en raison de notre
influence, entraîner la grande masse en dépit de la préparation défec-
tueuse.

La direction D.S.M. n'a pas encore fait fonctionner la commission
d'enquête nommée pour étudier l'accord passé avec le patronat textile
de Roanne par le délégué de la C.G.T.U., qui, au lieu d'organiser la lutte
contre la réduction des salaires, passa un compromis avec le patronat.

En juin 1927, dans la grève des pêcheurs bretons, la direction D.S.M.
n'a pris à temps toutes les mesures utiles pour déjouer les manœuvres
du. patronat et de l'Eglise travail parmi les femmes, insuffisamment et
tardivement aide par le centre, absence sur place de camarades rompus
aux luttes grévistes et susceptibles de conseiller un mouvement jeune

'et .inexpérimenté. Trompés par de fausses nouvelles patronales de re-
prise du travail, les pêcheurs cessèrent la grève dans les divers ports et
le mouvement échoua.

Tous ces faits jugent la politique suivie par la direction D.S.M. dans
le mouvement gréviste sans qu'il soit besoin .de les commenter.

Le mouvement Sacco-Vanzetti

Lors du mouvement Sacco-Vanzetti, la direction D.S.M. a accumulé
fautes sur fautes en l'espace de quelques semaines.

Dispersion des campagnes menées
Les diverses campagnes menées par le parti contre la répression

en Chine et en Europe, contre la rationalisation, contre les dettes de
guerre, contre les dangers de guerre, ont été menées en ordre dispersé,
au lieu d'être rassemblées autour du centre d'intérêt que constituait
pour les masses l'affaire Sacco-Vanzetti.

Le front unique, geste symbolique

La direction du parti n'a pas mené la campagne dans le sens du
front unique, alors que la poussée des masses permettait d'arracher de
nombreuses organisations socialistes et syndicales de la base à la disci-
pline d'inaction prêchée par les chefs réformistes. Si jamais, au cours
de l'histoire de notre parti, dans une situation éminemment.favorable,
le front unique a été, de la part de la direction, pratiqué par en haut
seulement, si jamais il a été réduit à l'envoi d'une lettre ouverte aux
chefs, si jamais il s'est borné à un geste symbolique de la dernière mi-
nute, c'est bien dans la campagne Sacco-Vanzetti. La seule proposition
.,e front unique qui précéda l'exécution des condamnés, fut adressée le
21 août au soir, c'est-à-dire la veille de l'exécution, par le Bureau de la
C.G.T.U. au Bureau de la C.G.T.



Heureusement,il y a eu à la base d'heureuses initiatives et de belles
réalisations de front unique, mais elles ne furent aidées en rien par la
campagne de presse menée dans l'Humanité par la direction du parti.

Or,depuis longtemps, il est devenu clair dans toute l'Internationale
que pratiquer dérisoirement le front unique, signifie la crainte de la
lutte directe des masses, et est une caractéristique de l'opportunisme.

Le Parti à la remorque de la bourgeoisie

Dans la lutte Sacco-Vanzetti, l'hégémonie n'a pas été recherchée dès
le début et l'on a vu s'épanouir dans l'Humaiaité (5 août) la théorie
selon laquelle le prolétariat ne devrait que venir en renfort, après la
« presse de différentes nuances », après les « sommations respectueu-
ses », après les « appels à l'humanité », après la discussion « cour-
toise », après « l'indignation des intellectuels ».

Il a été très difficile de remonter ensuite le courant et de replacer
la lutte sur son véritable terrain de classe.

« Ne te laisse pas provoquer »

Lors de toutes les démonstrations qui ont précédé dans toute la
France l'exécution de Sacco et de Vanzetti, tous les appels du parti ont
mis la masse sous la terreur constante de l'idée qu'elle serait le jouet
des provocateurs. Ce n'est pas ainsi qu'on lutte contre la provocation
policière. On lutte contre elle en encadrant les démonstrations par des
groupes de camarades avertis, qui savent distinguer entre ce qui est la
volonté combattive des masses, et ce qui est la provocation policière.
Briser la combativité de la masse en lui répétant sans cesse ne te laisse
pas provoquer ce fut, dans la période des grandes luttes ouvrières
allemandes, l'une des caractéristiques de l'opportunisme de Brandler
et le refrain ne te laisse pas provoquer était alors devenu la risée de
tous dans l'Internationale.

La manifestation du 23 août

La manifestation du 23 août sur les boulevards, à la suite de l'exé-
cution de Sacco et de Vanzetti, fut conduite sous des mots d'ordre inac-
ceptables.

L'Humanité (25 août) marque que la « provocation était annoncée
depuis plusieurs jours ». Et, en face de la police armée jusqu'aux dents,
résolue à frapper, on envoie la foule manifester malgré l'interdiction
gouvernementale en lui disant « Du calme, de la dignité, pas d'armes
et en même temps, on ne fait pas appel aux groupes de défense ouvrière
en civil pour protéger la manifestation.

On n'a pas le droit d'exposer ainsi aux coups de l'ennemi la masse
désarmée et non protégée.

Certes, il ne fallait pas aller au putchisme, il ne fallait pas dire
Aux armes et sus à la police Le rapport des forces ne permettait pas
l'offensive.



Mais il fallait organiser la défensive contre la police et protéger
la démonstration contre l'attaque policière annoncée depuis plusieurs
jours. Il fallait couvrir la retraite de la manifestation, l'encadrer, et l'en-
traîner vers d'autres objectifs connus, d'un nombre suffisant de chefs
sûrs. En cela, devait consister le travail des groupes de défense ouvrière.

Faute d'avoir ainsi organisé la démonstration avec eux, la majeure
partie de celle-ci fut morcelée en petits paquets infimes. Une bonne
organisation de la manifestation eut considérablement réduit nos pertes,
et eut permis d'entraîner à Montmartre, non une colonne importante,
certes, mais la majeure partie de nos forces.

La reculade du 19 septembre

Après avoir annoncé, que nous empêcherions le Congrès de l'Amé-
rican Légion et le défilé du 19 septembre, nous avons reculé.

Il était à prévoir, au moment où la direction D.S.M. lançait son défi,
que la bourgeoisie ferait une contre-préparation formidable. Depuis cetemps, rien d'imprévisible ne s'est produit. Au contraire, la manifes-
tation du 23 août, si elle n'a été qu'un succès, insuffisant en raison des
fautes commises, a cependant réussi au delà de ce que pensait la direc-
tion D.S.M.

Avec une direction résolue, qui ne serait pas minée par l'oppor-
tunisme, et déchirée par des hésitations et des tiraillements internes,
avec une bonne préparation politique et technique, une manifestation
maintenue sur la défensive, eut été possible sur la voie publique, le 19
septembre à Paris, dans un quartier éloigné du lieu du défilé.

Comment on masque une reculade

Au lieu de faire la préparation politique et technique nécessaire,
la direction D.S.M. battit en retraite sur toute la ligne, présentât sareculade comme un chef-d'œuvre de tactique bolchévique.

Le projet de manifeste annonçant pour le 19 septembre la manifes-
tation de Clichy et où la feculade de la direction D.S.M. était repré-
sentée comme « la journée de la peur » bourgeoise, est resté à l'état deprojet, mais le fait même qu'un tel projet ait pu être rédigé, met à nules procédés de bluff et de cabotinage auxquels une direction opportu-
niste, quand elle ne se trouve pas en face de vigoureuses protestations,n'hésite pas à recourir pour masquer ses fautes et cacher la réalité auprolétariat.

L'Humanité pour justifier lareculade, n'a cessé de répéter surtous les tons, et sous une forme parfois assez habile ou bien c'est le
Grand Soir et la Révolution, ou bien on ne manifeste que dans les formes
autorisées par le gouvernement. C'est un véritable poison réformiste
qu'on tente ainsi d'inoculer au prolétariat. Jamais un révolutionnaire,
digne de ce nom, jamais un véritable bolchévik, ne se laissera enfermer
dans une telle alternative. La Révolution ne peut venir et triompher
que si préalablement, dans la succession des luttes partielles, quand lasituation le permet, la masse a été entraînée à se mesurer sur la voiepublique avec les forces armées de la bourgeoisie.



A la remorque des chefs réformistes

Quand fut décidée en principe la manifestation en banlieue, l'Union
Parisienne des Syndicats Unitaires proposa le front unique à l'Union
Confédérée, front unique par en haut seulement 1 En attendant la ré-
ponse on se croisa les bras. Comme la réponse ne venait toujours pas,
le Comité d'action, le 15 septembre, à trois jours de la manifestation,
se décida enfin à convoquer les travailleurs à Clichy pour le 19.

Ainsi, en attendant le bon plaisir des chefs réformistes, on ne com-
mença dans les usines aucune préparation sérieuse C'est seulement le
15 au soir que les chefs confédérés, sans se donner la peine de répondre
directement, annoncèrent leur refus dans le Peuple. La proposition faite
par l'Union Unitaire ne fut connue qu'après le refus. C'est seulement le
17 septembre qu'elle fut publiée dans l'Ilicmanité.

Jamais il n'y avait encore eu dans l'histoire de notre parti une telle
caricature du front unique, ravalé au rang de négociations diploma-
tiques entre chefs, négociations cachées à la masse, tant qu'elles sont
en cours, qu'elles ont abouti ou lorsqu'elles ont échoué. Il n'est guère
possible de se mettre plus complètement à la remorque des chefs réfor-
mistf's.

Participation volontaire au front unique des autres contre soi-même

Le 9 octobre devait avoir lieu la commémoration de Sacco et de
Vanzetti dont les masques mortuaires éaient parvenus à Paris.

La municipalité communiste d'Ivry avait tout préparé pour cette
commémoration et décidé d'appeler la masse à inaugurer la nouvelle
rue Sacco-Vanzetti.

Le comité Sacco-Vanzetti, formé de quelques anarchistes et de quel-
ques intellectuels bourgeois, sans influence appréciable, déclina l'invi-
tation de la municipalité communiste d'Ivry et décida d'exposer à la
mairie de Sàint-Ouen les masques mortuaires.

La'direction D.S.M., ou tout au moins ceux qui sont ses hommes de
confiance, décida de se mettre à la remorque du comité anarcho-démo-
crate sans influence et de convoquer à Saint-Ouen les travailleurs pari-
siens.

Ceux-ci eurent ainsi l'occasion d'assister, de loin, c'est vrai à la
manifestation anarcho-démocrate organisée contre leur parti de classe
et contre l'U.R.S.S. C'est la première fois dans l'histoire de notre parti
qu'une direction se met à la remorque de « rien o pour que « rien »
devienne « quelque chose ». C'est la première fois dans l'histoire de
notre parti qu'une direction participe volontairement à une manifesta-
tion anarcho-démocrate, dirigée contre le parti.

Dans la campagne Sacco-Vanzetti, il ne restait plus qu'une faute à
commettre, elle a été commise.

La direction D.S.M. est un danger pour le prolétariat
La direction D.S.M. ne peut invoquer comme excuse valable que

plusieurs de ses membres étaient en prison lors de la campagne Sacco-
Vanzetti. Monmousseau était en liberté lors des événements de Saint-
Ouen, et si Lénine pouvait diriger de l'étranger le mouvement ouvrier de



Russie, il est bien évident, toutes proportions gardées, qu'une direction
de parti peut, de la Santé, montrer à ceux de l'extérieur le chemin à
suivre. La Santé n'est pas isolée du reste du monde.

Les quelques succès prolétariens obtenus dans la lutte pour Sacco-
Vanzetti l'ont été non pas à cause de la politique suivie par la direction
D.S.M., mais malgré elle.

Il est clair, d'ailleurs, qu'il ne s'agit nullement d'erreurs acciden-
telles. La continuité des erreurs qui s'est manifestée lors de la cam-
pagne Sacco-Vanzetti, montre combien la ligne générale de la direction
D.S.M. est. absolument fausse et profondément opportmtiste. Les erreurscommises maintenant sont la conséquence inéluctable de toute la poli-
tique suivie depuis plus d'une année.

A la manière dont la direction D.S.M. a gaspillé l'effort déployé
par la classe ouvrière dans la lutte pour Sacco et Vanzetti, on peutjuger quel danger redoutable constitue pour le prolétariat une telledirection en face des grandes luttes qui sont dans notre perspective.

Les groupes de défense ouvrière

Malgré les engagements pris par elle à maintes reprises, la direc-
tion D.S.M. n'a apporté aucune aide sérieuse, ni aux groupes de dé-fense ouvrière, ni au développementdes Combattants du Front Rouge ».Lors de la manifestation Sacco-Vanzetti, la direction D.S.M. n'amême pas fait appel aux groupes ue défense ouvrière existant déjà.Comment pourrait-elle songer sérieusement à les développer ?

Et maintenant, au lieu de développer ces groupes, on prépare unepolitique de morcellement de ces groupes entre les diverses organisa-tions. Cet éparpillement des forces de défense ouvrière, en face de laconcentration des forces policières et militaires de la bourgeoisie, mène
à l'impuissance.

Et ainsi, quand les masses voudront combattre, ou même simple-
ment manifester malgré l'interdiction gouvernementale, la direction
D.S.M. invoquerait comme des impossibilités les difficultés résultant de
sa politique d'impréparation.

Avec une' telle politique, nous serions constamment en retard surla combativité des masses et hors d'état d'encadrer et de diriger lalutte des masses dans la rue. Est-ce cela la politique de l'avant-gardepru^iarienne ?
Et pendant ce temps-là, à l'appel des chefs réformistes, et en parti-culier de Frossard, s'ébauche une espèce de « Reischsbanner » française,

qui, tout comme la prétendue « Armée rouge » de la social-démocratieautrichienne se tournera au moment décisif contre les ouvriers.

Insurrection viennoise

Lors de l'insurrection viennoise de juillet, la direction D.S.M amené une politique radicalement fausse.
La milice socialiste, dirigée et contrôlée par les agents réformistes

de la bourgeoisie dans le mouvement ouvrier a été représentée commeune « armée rouge ». Cette prétendue « armée rouge » a ame le gouver-nement Seipel à mater le mouvement, à fusiller les ouvriers.



Adoptant comme point de départ l'analyse faite par les social-
démocrates de la situation, la direction D.S.M. représenta l'insurrection
autrichienne comme vouée d'avance à l'échec par suite de l'intervention
étrangère.

Dans ces conditions, il était évidemment impossible de mobilise!'
la solidarité active du prolétariat français.

Il aurait fallu montrer au prolétariat autrichien quelles possibilités
réelles il avait en cas de victoire pour jouer pendant un certain temps
entre les rivalités des impérialismes voisins incapables de passer immé-
diatement les compromis nécessaires pour effectuer sans délai une
intervention armée contre la Révolution. Il fallait évoquer la perspec-
tive des Soviets et de l'adhésion de la Révolution autrichienne vic-
torieuse à l'Union soviétique.

La défense de la révolution chinoise

Après le coup d'Etat de juillet à Hankéou, la direction D.S.M. n'a
mené aucune campagne sérieuse contre la répression atroce des ouvriers
et des paysans chinois par la bourgeoisie nationale et ses généraux.

Le Sun-Yat-Senisme, doctrine du libéralisme bourgeois, n'a fait l'ob-
jet d'aucune critique, notamment lors du voyage de Eugène Chen et de
Mme Sun-Yat-Sen à Moscou.

Le mouvement révolutionnaire ouvrier et paysan qui continue à
combattre en ordre dispersé n'est plus évoqué que de temps à autre dans
quelques filets ou quelques brefs articles, enfouis à la troisième page
de l'Humanitè.

Il semble qu'on veuille, sous un demi-silence, se débarrasser de ce
mouvement révolutionnaire chinois, qui, vaincu par suite de la politique
opportuniste de Staline, persiste cependant à lutter et à combattre les
armes à la main.

La lutte contre l'espionnage communiste et contre la guerre

Dans la lutte contre la guerre, le rôle des traîtres due gauche » du
Conseil général des Trade-Unions, c'est-à-dire des traîtres les plus dan-
gereux, n'a pas été mis en lumière. Purcell a été représenté, sous la plume
de Monmousseau, comme un ami de la Révolution soviétique contre
lequel il n'y a pas de critique à apporter (Humanité, article leader, 4
août 1927).

Toute.la campagne contre les dangers de guerre s'en est trouvée
singulièrement affaiblie.

Dans les poursuites contre le prétendu « espionnage communiste »
la direction D.S.M. a gardé trop longtemps le silence et n'a ensuite
mené aucune campagne systématique pour opposer aux accusations de
la bourgeoisie le droit et le devoir pour les communistes, les' ouvriers et
les paysans, de rechercher et de dénoncer à l'opinion ouvrière interna-
tionale les faits concrets de préparation à la guerre par 'la bourgeoisie
impérialiste.

Comment lutter sérieusement contre la guerre, si on n'appelle pas
les travailleurs à en dévoiler les préparatifs les plus secrets.



La défense de l'U.R.S.S.

La direction D.S.M. a longtemps gardé le silence en face de l'utilisa-
tion de Sacco et de Vanzetti par les bourgeois de gauche et par les chefs
anarchistes et socialistes en faveur de la suppression en Russie, de la
peine de mort appliquée aux contre-révolutionnaires. Même quand la
direction D.S.M. a abordé cette question, elle ne l'a pas traitée comme il
aurait fallu. Elle n'a pas évoqué l'exemple de la révolution bourgeoise
de 1789 en .face de la Sainte-Alliance monarchique et féodale. Elle n'a
pas expliqué pourquoi nous sommes en régime capitaliste contre la
peine de mort appliquée aux victimes de la bourgeoisie, et pourquoi
nous sommes pour la peine de mort appliquée en Russie aux contre-révolotionnaires.

Exagérant sur la Prrxvcla, l'Ilrznzanité a gardé non pas 10 jours, mais
trois semaines durant, le silence le plus complet en face de la campagnede la réaction pour le rappel de Rakovsky et dans la perspective pourla rupture des relations diplomatiques.

Puis, l'Humaztité a mené sa campagne, en faisant passer au premier
plan l'intérêt des petits porteurs, reléguant ainsi à l'arrière-plan l'appel
à l'action du prolétariat. Il fallait s'auresser aux petits porteurs commeà un atlié possible des ouvriers, et non comme à la force principalecapable de s'opposer au rappel de l'ambassadeur et à la rupture diplo-
matique avec l'Union. Notre parti est une section de l'Internationale
communiste, et non une section de l'Internationale des petits porteurs
de fonds russes.

Imitant la Pravda de Staline jusque dans ses fautes les plus graves,l'Humanité a laissé entendre que, après tout, si le gouvernement français
y tenait et l'exigeait, Rakovsky serait rappelé. Elle a même annoncé sonrappel pour le démentir le lendemain.

Toute cette politique a renforcé l'audace de la réaction et du gou-vernement français elle a grandement favorisé le rappel de Rakovsky,
premier pas vers la rupture des relations diplomatiques.

On défend l'U.R.S.S., non en cachant ses difficultés, ses points
faibles et les fautes du groupe Staline on défend l'U.R.S.S. en appelant
la masse ouvrière de Russie et du monde entier à unir ses forces poursurmonter les difficultés, pour remédier aux faiblesses et pour com-battre impitoyablement l'opportunisme staliniste, qui affaiblit ;l'Etatprolétarien à l'intérieur comme à l'extérieur on défend l'U.R.S.S. nonen abandonnant un ambassadeur d'opposition à la vindicte du grandcapitalisme, mais en appelant le prolétariat et les masses à défendre
en la personne de l'ambassadeur, l'Union soviétique attaquée.

Seule l'opposition est pour la défense intégrale de l'Etat proléta-rien, car seulç elle le défend à la fois contre l'opportunisme staliniste
débilitant et contre l'impérialisme qui s'arme jusqu'aux dents.

La situation à l'intérieur du Parti français

Eu dépit de quelques succès remportés dans la lutte c;>ntie les pé-[.)des de réserve Ic bilan de la politique opportuniste du groupe D.S.M
est uu bilan largement passif.



Il eu a été do me!? à l'intérieur de notre parti que dans toute
rinl'.Tna-.ioiiaic.

L'opportunisme s'est frayé le chemin dans notre parti et à sa direc-
tion, en dissociant les forces de gauche, qui avaient bâti le parti dans
la lutte contre l'opportunisme, le centrisme et l'anarcho-syndicalisme,
en dissociant ces forces de gauche, qui constituent l'âme et l'arma-
ture communiste de notre parti.

L opportunisme s'est camouflé en redresseur léniniste de fautes
réelles commises par divers groupes de gauche. Il oppose ces groupes
artificiellement les uns aux autres avec une habileté subalterne con-
sommée. Puis, quand il se crut le maître de la situation, il développa
toute sa ligne politique funeste, en affirmant faussenient que c'était là
le véritable bolchévisme.

Il y a fautes et fautes

Il ne s'agit nullement de masquer ou d'atténuer les fautes commises
par l'ancienne direction du parti avant la conférence des lfcr et 2
cembre 1925.

Mais, il faut marquer que l'ancienne direction, c'était la direction
actuelle, plus les camarades Treint et Suzanne Girault. Sur l'ensemble
de la ligne politique suivie alors, la direction actuelle porte donc sa
part de responsabilité.

Mais si les décisions furent presque toutes prises à l'unanimité, il
faut reconnaître que dans les discussions du Bureau politique, la gauche
représentée par Treint et Suzanne Girault, cherchait à entraîner la
direction du parti dans la voie révolutionnaire, tandis que les éléments
comme Doriot et Monmousseau tendaient sans cesse vers les solutions
opportunistes.

Il est d'ailleurs absolument clair maintenant, que 1 élimination de
Treint et de Suzanne Girault a laissé le champ libre à l'opportunisme
de la direction actuelle.

Il est également absolument clair maintenant que l'élimination de
Treint et de Suzanne Girault, loin d'améliorer le régime intérieur du
parti, n'a abouti, en définitive, qu'à l'aggraver.

La pression parfois mécanique par laquelle les camarades Treint
et Suzanne Girault, suivis par leurs co-responsables, entraînaient le parti
trop en avant des masses dans la voie révolutionnaire, si elle constitua
une faute dont il faut savoir tirer les leçons, ne peut cependant être en
rien assimilée à l'oppression sans merci exercée actuellement par la
direction D.S.M. pour entraîner vers l'opportunisme notre parti, profon-
dément révolutionnaire dans sa masse.

Par rapport aux fautes commises en commun par l'ancienne direc-
tion, le groupe Treint-Suzanne Girault et le groupe Doriot-Semard-Mon-
mousseau se comportent très différemment.

Le groupe Treint-Suzanne Girault proclame sa responsabilité. Le
groupe Doriot-Semard-Monmousseau, lui, fuit sa responsabilité, et cherche
à s'en décharger en prenant la camarade Suzanne Girault comme boue
émissaire. Ils ne sont pas dignes d'être des chefs, ceux-là qui éludent
leurs responsabilités.



Le groupe Treint-Suzanne Girault travaille à améliorer le régime
intérieur du parti pour mieux travailler dans le sens révolutionnaire.
Le groupe Doriot-Semard-Monmousseau aggrave le régime intérieur da
parti, et le met au service de l'opportunisme.

Aussi, tout révolutionnaire sérieux luttera de toute son énergie contre
la tentative de la direction opportuniste D.S.M. de masquer ses fautes
catastrophiques d'aujourd'hui, en agitant les fautes d'hier qui sont loin
de revêtir le même caractère et la même importance.

Au moment où l'influence diffuse du communisme grandit dans les
masses, la politique opportuniste de la direction D.S.M. a provoqué une
crise intérieure menaçant gravement le parti ainsi qu'une crise grandis-
sante entre le parti et les masses sympathisantes.

Les fautes de la gauche furent la conséquence de son inexpérience
et de son impatience révolutionnaire, et c'est pourquoi elles ne mena-çaient pas les bases fondamentales du bolchévisme.

Et puis, il n'y eut pas que des fautes et, une comparaison s'impose.
En dépit de la situation objective beaucoup plus favorable d'au-

jourd'hui, alors que l'expérience a contribué à dissiper les illusions du
Bloc des Gauches parmi de nouvelles couches travailleuses, la direction
D.S.M. a été incapable de mettre debout un mouvement qui puisse être
comparé à la série des congrès ouvriers et paysans dressés contre la
guerre du Maroc et les impôts Caillaux, un mouvement même qui puisse
être comparé à la grève du 12 octobre 1925. A cause de ses fautes, la
gauche'n'a pas réussi à entraîner la grande masse, c'est vrai, mais elle
a réussi à arracher de nouvelles forces à l'influence des chefs réfor-
mistes et à entraîner une avant-garde' élargie dans la direction révo-
lutionnaire.

La politique de la direction D.S.M., profondément opportuniste et
révisionnaire, en s'écartant toujours davantage du bolchévisme, en s'op-
posant de plus en plus au bolchévisme par tous les moyens, mène à la
liquidation du mouvement révolutionnaire et tourne le dos à la Révolu-
tion mondiale.

La dissociation de là gauche

L'ancienne direction ne sut pas toujours apprécier exactement le
rapport des forces en présence, et pêcha par impatience révolution-
naire, elle voulut parfois forcer au delà du possible l'évolution des
masses, elle lança parfois pour la lutte immédiate des mots d'ordre
« trop en avant » qui tendaient à séparer le gros des forces proléta-
riennes de son avant-garde communiste. Elle plaça ainsi les militants
dans l'alternative de choisir entre les mots d'ordre « trop en avant »,lancés par elle et les nécessités de l'action de masse.

Ces fautes déterminèrent un malaise dans le parti, malaise quel'ancienne direction tenta de résoudre, non par un redressement tac-
tique, mais par des méthodes de pression mécanique. Il en résulta un
mauvais régime intérieur tendant à isoler la direction de la masse du
parti et des syndicats, en rendant par là-même plus difficile la correc-tion des erreurs.

Le camarade Treint vit assez tôt le péril en France, et quel redres-
sement politique et tactique il fallait opérer, mais il ne sentit pas la



véritable situation en Russie et ne comprit pas que le groupe Staline ne
pouvait nullement opérer le redressement nécessaire et qu'en s'alliant à
lui, il favorisa la mainmise de ce groupe opportuniste sur le parti.

La camarade Suzanne Girault sentit vivement le danger opportuniste
que constituait le groupe Staline en Russie et le groupe Doriot-Monmous-
seau en France. C'est la crainte de laisser passer ce danger qui l'amena
à ne pas voir, avant le 1er décembre 1925, les corrections à apporter
à la ligne suivie jusqu'alors, ce qui donna une base de manœuvre au
groupe Doriot-Monmousseau pour frayer le chemin à sa politique oppor-
tuniste.

Ces divergences utilisées par le groupe Doriot-Monmousseau per-
mirent à celui-ci d'aggraver artificiellement la dissociation de la gauche.

Le groupe Staline, au 6° Exécutif élargi de février 1926, opéra sa
jonction étroite avec le groupe Dbriot-Monmousseau et prépara le ral-
liement de Semard.

Ces alliés manœuvrèrent pour accentuer la dissociation de la gau-
che. Les feux se concentrèrent sur la camarade Suzanne Girault demeu-
rée en France, tandis que le camarade Treint était retenu pendant plus
d'une année à Moscou, où on s'essayait à le discréditer en le représen-
tant faussement comme un partisan de la S.D.N.

Ainsi, l'opportunisme ayant écarté les obstacles principaux de sa
route, put mettre la main sur le parti français et sur sa direction.

Régime intérieur intolérable du Parti

Pour faire avaler au parti, ne fût-ce que provisoirement, sa poli-
tique opportuniste, le groupe D.S.M. d'accord avec le groupe Staline, a
maintenu la masse communiste française dans l'ignorance la plus com-
plète des faits, de la véritable situation et des opinions véritablement
émises par l'opposition.

Dans le parti français, la direction D.S.M. au lieu de se corriger
par la critique du parti, vise à briser toute critique tantôt par des mé-
thodes de pression habiles et doucereuses, tantôt par les mesures les
plus brutales, quand elle se heurte à des bolchéviks irréductibles.

On change arbitrairement la composition des cellules, pour y créer
des majorités officielles, on n'hésite pas, quand c'est possible à dis-
soudre les cellules qui veulent simplement savoir et s'informer, on se
sert mécaniquement des moyens administratifs pour étouffer la vie
politique à la base du parti. Les conférences d'information, de plus en
plus rares, ne traitent pas des questions les plus importantes. On dit
à l'ouvrier communiste Fais ton devoir pratique et pour ce qui est
de la politique, crois sur parole, sans chercher à t'informer.

Faute d'orienter, par une politique bolchévique, le travail pratique,
vers les perspectives révolutionnaires, on développe de plus en plus à
la base du parti l'esprit trade-unioniste le plus borné.

Et au sommet, les diverses nuances de l'opportunisme, pour mas-
quer leurs divergences, pour bloquer contre le bolchévisme, éludent
les problèmes essentiels, les problèmes les plus vitaux, de la politique
internationale comme de la politique nationale.

Le camârade Doriot, le véritable chef du bloc opportuniste, écri-
vait le 15 septembre 1926 au représentapf de l'Internationale « Vous



savez également qu'avant et après Lille, j'ai toujours évité des discus-
sions que je croyais nécessaires et utiles dans le Bureau politique, lors-
qu'elles pouvaient gêner la marche collective du B. P. Souvent, j'ai
reculé pour poser certaines questions qui auraient pu gêner le travail
de notre Bureau politique. Chaque fois que l'occasion s'est manifestée,
j'ai prouvé que je faisais tous les efforts pour collaborer avec le cama-rade Semard

Ainsi, selon Doriot, résoudre « les questions nécessaires et utiles »
au développement du parti, c'est gêner le travail du Bureau politique.
Le travail du Bureau politique, ce n'est pas de montrer la voie au parti;
de lui soumettre les problèmes politiques les plus importants et de
l'aider à les résoudre, le travail du Bureau politique, c'est d'étouffer
dans le silence les divergences politiques et de maintenir ainsi avecSemard le Bloc staliniste antibolchévik.

Ce n'est pas sur cette base, ni par de telles méthodes, que Lénine
nous a appris à développer le parti et à rassembler ses forces.

Sous la direction de gauche, tout ne fut pas parfait, mais du moins
les documents essentiels des diverses oppositions étaient publiés dans
les Cahiers du Bolchévisme et aucune exclusion n'eut lieu sans que le
parti ait eu, au préalable la possibilité de connaître l'opinion des divers
groupes oppositionnels.

Le régime intérieur établi par la direction D.S.M., qui tantôt bru-
talise et tantôt chloroforme le parti, est absolument contradictoire avec
la formation, le maintien et le développement d'une avant-garde révo
tionnaire.

Le prolétariat a besoin d'un Parti bolchevik uni et fort

Tout bolchévik doit, par une lutte acharnée à l'intérieur du parti,
éliminer de nos rangs le bureaucratisme et l'opportunisme et constituer
sur la base du bolchévisme retrouvé, un parti fort, uni, capable de ré-
soudre les questions politiques qui se posent devant lui, et d'entraîner
le prolétariat dans la lutte implacable contre l'offensive croissante du
capitalisme.

Vers l'aggravation de la crise capitaliste

La crise du capitalisme français va s'aggravant.
Les prix de revient trop élevés, rétrécissant à la fois les débouchés

intérieurs et les débouchés extérieurs.
L'industrialisation de la France se poursuit beaucoup moins parl'augmentation du nombre des usines, que par la rationalisation permet-

tant d'abaisser les prix de revient par la diminution des salaires, parla taylorisation du` travail, et par l'amélioration de l'outillage et de la
technique. Cela va de pair avec une attaque à fond contre la journée
légale de 8 heures qui en pratique a presque complètement disparu.

Les milliards de capitaux français rapatriés, et les 25 milliards de
capitaux étrangers, américains pour la plupart, qui ont pénétré cette
année dans l'économie française, ne trouvent que partiellement à s'in-



vestir, hésitent devant la crise et sont déposés en grande partie dans
les banques.

La vie économique se ralentit les transports par voie ferrée vont
diminuant, les stocks de marchandises s'accumulent, la balance commer-
ciale, si elle reste active, accuse une diminution d'importation des ma-
tières premières et une diminution d'exportation des produits fabriqués.
Le rendement des impôts indirects diminue.

Tandis que les débouchés à l'extérieur se rétrécissent, le marché
intérieur s'appauvrit. Le chômage partiel grandit, le chômage total est
utilisé par le grand patronat pour imposer les diminutions de salaires.

En août dernier, 13 milliards d'impôts nouveaux ont été votés pesant
directement ou par incidence sur les ouvriers, les paysans et la petite
bourgeoisie. Si les prix de gros ont légèrement diminué, les prix de
détail résistent à la baisse. Et l'augmentation des charges fiscales, l'aug-
mentation de 18 à 25 francs des droits d'entrée sur le blé, la levée des
prohibitions de sortie pour la viande et plusieurs autres denrées, per-
mettent de prévoir une nouvelle augmentationdu prix de la vie.

La politique intérieure du grand capitalisme et de Poincaré

Pour élargir ses débo.uchés à l'extérieur, l'industrie française a
besoin d'abaisser ses prix de revient. Cet abaissement est une question
de vie ou de mort pour le capitalisme français, qui à cause de cela
recourt à la rationalisation.

Pour mener à l'extérieur une politique impérialiste de grande en-
vergure, le capitalisme français veut, dans ses tendances dominantes, un
franc revalorisé qui puisse se mesurer avec la livre et le dollar.

Mais, la rationalisation comporte l'accroissement du chôm'age et la
réduction des salaires.

D'autre part, la revalorisation, techniquement possible dès aujour-
d'hui, n'est économiquementpossible que par une nouvelle compression
des salaires, et, en outre, elle lèserait gravement la petite bourgeoisie
commerçante .et la petite paysannerie, qui sont en général débitrices de
francs et qui, ayant emprunté des francs bon marché devraient rem-
bourser des francs chers, des francs revalorisés.

Ainsi, rationnlisation et revalorisation comportant une aggravation
formidable de l'offensive capitaliste, appelant la résistance croissante
des masses.

Mais en période électorale, cette intensification de la lutte des
classes est gênante pour le capitalisme.

Aussi, le grand capitalisme réactionnaire, avec Poincaré, qui veut
se faire confirmer au pouvoir par les élections de 1928, tempère dans
une certaine mesure le développement de l'offensive capitaliste, modère
l'allure de la rationalisation, cache sous la défense de la stabilité du
franc ses intentions secrètes de revaloriser, prêche la nécessité de l'Union
nationale en agitant le spectre d'une nouvelle inflation, et frappe les
organisations révolutionnaires comme compromettant par leur activité
l'œuvre de redressement financier et le rayonnement de la France à
l'extérieur.

Offensive capitaliste et rationalisation vont cependant, malgré tout,
en se développant.



Et la victoire électorale, une fois acquise, le grand capitalisme réac-
tionnaire, recourant à la rationalisation accélérée et tentant la revalo-
risation monétaire, mettrait de plus en plus hardiment les forces de
l'Etat au service de l'offensive capitaliste redoublée.

La politique extérieure du grand capitalisme français et de Poincaré
En consolidant la situation financière de l'Etat, en essayant de résou-

dre la crise économique sur le dos des masses travailleuses, l'impéria-
lisme français rêve de jouer un rôle de tout premier plan dans la
politique mondiale.

Il lutte pour étendre ses débouchés, il aggrave et systématise sonexploitation coloniale, il est en train de négocier sa mainmise sur le
Maroc espagnol, il lutte pour la prépondérance sur la Méditerranée, il
exporte le trop-plein de ses capitaux aux Balkans, en Turquie, au Mexi-
que, etc.

Il fait de son nouveau tarif douanier une arme dans les négociations
avec les autres impérialismes. Il a conclu l'accord douanier franco-
allemand, et, en échange des concessions douanière^ accordées à l'Alle-
magne, la métallurgie d'outre-Rhin continue à consentir dans le Cartel
de l'Acier, à limiter ses exportations et à payer aux Français de lourdes
amendes. Ainsi, l'industrie française a les mains plus libres pour ratio-
naliser, en partie aux frais de son concurrent germanique.

L'impérialisme français cherche à se dégager de l'emprise finan-
cière des Etats-Unis et de l'Angleterre, et, s'il a commencé à rembourser
les dettes par un réglement provisoire, il guette la conjoncture favo-
rable à une révision avantageuse.

Ce que Londres et New-York prendraient en mains aux travailleurs
de France, le capitalisme français pourrait se l'approprier et améliorer
encore sa situation intérieure et internationale.

Pour mater la classe ouvrière à l'intérieur et pour mener à l'exté-
rieur sa grande politique de proie, l'impérialisme français s'arme jus-
qu'aux dents, sur terre et sur mer, et prépare la mobilisation totale
pour les conflits futurs.

Mais le trait saillant de la politique extérieure de l'impérialisme
français, c'est à l'heure actuelle, sa participation active à la lutte contre
l'U.R.S.S. et le rappel de Rakovsky sert de prélude à la rupture désirée
des relations diplomatiques. Dans une guerre éventuelle contre l'U.R.S.S.
l'impérialisme français s'apprête à jouer son rôle.

iX. PROPOSITIONSPRATIQUES

Sur le terrain national
P,'ur répondre aux nécessités les plus urgentes de la situation enFrance, il est nécessaire que le parti adopte ,les propositions pratiques

suivantes
1. MOTS D'ORDRE GÉNÉRAUX POUR L'ACTION IMMBDIATE DES MASSES
Développer l'agitation parmi les masses sur les mots d'ordre géné-

raux suivants en les précisant en face de chaque événement, de chaque
situation particulière



1. Lutte pour raccourcir la journée de travail et résistance à la
diminution de la paye hebdomadaire. Lutte pour l'augmentation des
salaires dans le cas où c'est possible.

2. Lutte contre la répression et pour l'amnistie totale en faveur
de toutes les victimes du régime capitaliste.

3. Lutte pour l'unité syndicale.4. Lutte contre les dangers de guerre impérialiste.
5. Bas les mains devant l'Union soviétique (Maintien des rela-

tions diplomatiques).
2. CAMPAGNE ÉLECTORALE DE 1928

1 Avant tout, utiliser la campagne électorale pour l'agitation en
faveur des mots d'ordre précédents, pour l'appel à la lutte directe des

masses et pour la propagande des buts révolutionnaires du prolétariat.
2° Dans le parti, lutter contre toute déviation électoraliste et fixer

clairement la tactique. Mettre à l'étude dans le parti les thèses du IIe
congrès mondial sur l'utilisation des élections et du Parlement.

3° Au premier tour, un candidat dans chaque circonscription. Au
second tour, s'il y a lieu, désistement seulement en faveur des candidats
acceptant nos mots d'ordre d'action immédiate. Exceptions décidées
sous le contrôle et la responsabilité du C. C.

4° Porter la critique, l'agitation et la propagande révolutionnaire
dans toutes les réunions des autres candidats, au premier comme au
second tour.

3. CONGRÈS DU PARTI

1 Convoquer le congrès du parti pour le début de 1928.
2° Publication immédiate et mise en discussion de la présente

plate-forme.
3° Publication immédiate de tous les documents de l'opposition russe

et internationale.
4° Discussion de l'organisation du parti sur là base des principes

suivants

a) Assurer la décision réelle aux éléments prolétariens du parti.
b) Travailler parmi les ouvriers, principalement à l'usine.
c) Lier l'activité quotidienne, dans tous les domaines, aux buts ré-

volutionnaires finaux.
d) Assouplir l'organisation du parti et la simplifier en vue du ren-

dement maximum.
5° Assemblées d'information et de discussion par rayon et par

région, convoquées immédiatement, et inscrivant à leur ordre du jour
toutes les questions fondamentales faisant l'objet de divergences.

6° Possibilité pour tout membre du parti de participer à la discus-
sion dans toutes les assemblées d'information et de discussion. Possi-
bilité de défendre le point de vue de l'opposition devant chaque confé-
rence désignant des délégués pour le congrès.

Sur le terrain international

Pour répondre aux nécessités urgentes de la situation internationale,
il est nécessaire d'adopter les propositions suivantes



1 Cessation immédiate dans le P. C. de l'U.R.S.S. des emprisonne-
ments, exclusions, brimades vis-à-vis des membres de l'opposition. On
ne peut fêter le X" Anniversaire de la Révolution bolchévique en persé-
cutant ceux qui demeurent fidèles au bolchévisme..

2° Réintégration des camarades Zinoviev, Trotsky et Vouïovitch
dans le C. E. de l'I. C., leur exclusion étant antistatutaire.

3° Réintégration immédiate, par l'Internationale, des camarades
Zinoviev et Trotsky, dans le C. C. russe, leur exclusion ayant été décidée
sans discussion préalable devant l'ensemble du parti sur les questions
politiques fondamentales en litige.

4° Réintégration immédiate, par l'Internationale, du groupe Ur-
bahns en Allemagne, ce groupe défendant les principes bolcheviks dans
toutes les questions fondamentales actuelles. Possibilité pour le groupe
Urbahns de défendre son point de vue dans la presse communiste alle-
mande et internationale.

5° Réintégration immédiate des oppositionnels exclus depuis le VIP
Exécutif élargi, dans les divers partis et en particulier dans le parti
russe.

6° Publication immédiate de tous les documents de l'opposition
et de tous les documents de nature non secrète permettant d'éclairer la
masse communiste.

7° Discussion ample vraiment contradictoire dans toute l'Inter-
nationale sur les questions fondamentales faisant l'objet de divergences.

8° Congrès mondial convoqué dans le premier trimestre de 1928,
l'Internationale n'ayant pas tenu de congrès depuis 4 ans, malgré les
événements d'une importance mondiale qui sont survenus (défaite de
la Révolution chinoise, dangers de guerre et comité anglo-russe. Crise
en U.R.S.S., dans le parti russe et dans l'Internationale).

X. POUR L'UNITE BOLCHEVIQUE DU PARTI RUSSE
ET DE L'INTERNATIONALE

En face des dangers croissants qui, à l'intérieur comme à l'extérieur,
menacent l'Union soviétique et le prolétariat mondial, il est nécessaire
de rassembler les forces de l'Internationale et du parti russe et de
consolider l'unité bolchévique menacéepar la politique du groupe Staline.

La politique antibolchévique du groupe Staline et des directions
nationales qui travaillent en accord avec lui, ne peut se maintenir qu'à
coup d'exclusions répétées et opérées dans la nuit,

Au lieu de continuer dans cette voie, l'Internationale doit déclarer,
que sur la base du bolchévisme, appliqué dans la présente plate-forme,
elle est prête à réintégrer tous les groupes exclus qui reconnaîtraient
clairement et publiquement les fautes réellement commises par eux.

En France, ceci s'applique notamment au groupe Rosmer qui a
totalement rompu et au groupe Engler qui est en instance d'appel de-
vant l'Internationale.

Donner ouvertement aux militants honnêtement révolutionnaires, qui
ont commis des erreurs, la possibilité de rejoindre le parti et l'Interna-
tionale, en reconnaissant leurs fautes, cela n'a rien de commun avec
les tractations sans principes qu'Humbert-Droz au nom de Staline et de



Boukharine, tenta de faire secrètement auprès de, Monatte, à l'insu du
parti et de ses organes réguliers, lors du congrès de Lille.

Le rassemblement sur la base du bolchévisme des forces révolu-
tionnaires doit s'opposer à la pratique des exclusions par petits pa-
quets, qui, dispersant les forces révolutionnaires, tente de rassembler
les forces opportunistes sur la base du révisionnisme staliniste.

Par sa politique, le groupe Staline prépare ouvertement la scission.
La scission staliniste n'assurerait nullement l'unité du parti russe

et de l'Internationale, les divers groupes opportunistes qui maintenant
bloquent contre le bolchévisme, s'opposeraient ensuite les uns aux au-
tres dans de nouvelles luttes fractionnelles menant à de nouvelles scis-
sions. Que deviendraient l'Etat prolétarien et le mouvement ouvrier
mondial en face d'une pareille éventualité ?

L'unité bolchévique du parti russe et de l'Internationale ne peut
être sauvée que dans la lutte implacable contre le révisionnisme stali-
niste.

En France, le groupe Crémet, qui a parfois combattu l'opportunisme
de la direction D.S.M., doit comrendre qu'il est impossible de combattre
l'opportunisme en France et de soutenir l'opportunisme staliniste dans
l'Internationale et ayant compris cela, il doit rejoindre l'opposition.

L'ennemi, dira-t-on, exploite et exploitera les critiques de l'oppo-
sition bolchévique. N'exploitait-il pas aussi les critiques nécessaires que
savait faire Lénine ? N'exploitait-il pas aussi la critique de la gauche
contre Frossard du temps du congrès de Paris ?

L'ennemi n'exploïtera jamais autant la critique bolchévique des
fautes, que les fautes elles-mêmes.

C'est la rançon de toutes les erreurs, et' c'est bien davantage encore
la rançon de toute politique fondamentalement fausse, qui permet à
l'ennemi d'exploiter à la fois la critique juste et la politique fausse.

Mais, ce qui en défintive sert l'ennemi, ce sont les fautes et leur
continuation, et ce qui nuit à l'ennemi c'est la critique et le redresse-
ment bolcheviques des fautes.

A bref délai, avec un régime intérieur redevenant sain, et permet-
tant à la masse communiste de résoudre les divergences fondamentales
actuelles par le jeu normal des organes réguliers des partis et de l'Inter-
nationale, la défaite du stalinisme et la. victoire du bolchévisme sont
assurées.

A bas le revisionnisme staliniste, fourrier du scissionnisme stali-
niste 1

Vive l'unité bolchevique du parti .russe et de l'Internationale 1

Vive le léninisme, instrument nécessaire de la victoire réaolution-
naire du prolétariat mondial.

Paris, le 7 novembre 1927.



DECLARATION DU CAMARADE TREINT
ADRESSEE AU C. E. DE L'I. C. LE 22 JUILLET 1927

SUR LA QUESTION CHINOISE

Je vote contre la résolution du C. E. de l'I. C. télégraphiée de Mos-
cou à l'Humanité le 16 juillet 1927, et relative à la question chinoise.

Je vote contre pour les raisons suivantes

1 Depuis le premier coup d'Etat de Chang-Kaï-Chek en mars 1926.
la politique chinoise a été dirigée, non par les organes réguliers de l'I. C,
mais par le groupe Staline-Boukharine, qui a mis sans cesse le Prési-
dium et le secrétariat de l'I. C. en présence du fait accompli. Cette ma-
nière de procéder, qui constitue la négation même de l'internationalisme,
a d'ailleurs dans le secrétariat fait l'objet des protestations de Murphy
et de moi-même. Ces protestations sont restées sans résultat.

2° La politique de plus en plus fausse pratiquée en Chine par le
groupe Staline-Boukharinen'a pu aboutir à l'opportunisme le plus com-
plet et à toute une série de défaites, que grâce à l'ignorance des faits
politiques les plus importants qui éclairaient la véritable situation, igno-
rance dans laquelle ont été tenus non seulement le parti russe, l'I. C.
et ses sections nationales, mais aussi dans la plupart des cas, le Présidium
de l'I. C. lui-même.

Pendant une année, le groupe Staline-Boukharine a caché le coup
u'Etat de Chang-Kaï-Chek en mars 1926.

Le groupe Staline-Boukharine a caché jusqu'à aujourd'hui la série
atroce des répressions sanglantes accomplies par le gouvernement natio-
nal et par le Kuomintang contre les organisations ouvrières et paysannes.
de mars 1926 au 15 avril 1927.

Le groupe Staline-Boukharine a cache les lois contre les grèves
édictées par le gouvernement national, avec l'assentiment du Kuo-
mintang.

Le groupe Staline-Boukharinea caché les ,mesures de désarmement
des ouvriers et des paysans prises par le gouvernement national et par
le Kuomintang.

Après le coup d'Etat de Chang-Kaï-Chek du 15 avril 1927, le groupe
Staline-Boukharinea caché les premiers contacts de Feng-Yu-Siang avec
Chang-Kaï-Chek, ainsi que les mesures prises pour limiter l'activité ré-
volutionnaire des syndicats.

Le groupe Staline-Boukharine a caché le fait que Tam-Pin-Sang,
ministre communiste de 'l'Agriculture du gouvernement de Ouhan, a
accepté au début de juin le commandement d'une expédition armée
contre la Révolution agraire.



3° Le groupe Staline-Boukharine a caché tous les documents et
télégrammes faisant état de ces faits, ainsi que tous les documents
démontrant manifestement l'appréciation complètement fausse faite par
ce groupe de la situation en Chine. C'est ainsi que le discours pro-
noncé le 5 avril 1927 par Staline lui-même à l'Académie communiste
n'a jamais été publié. Il n'a jamais été publié, parce que le coup d'Etat
de Chang-Kaï-Chek, survenant 10 jours plus tard, lui apportait le dé-
menti éclatant des faits.

4° Le groupe Staline-Boukharine a joué, en ce qui concerne la
révolution agraire, un double jeu inadmissible.

Au dernier Exécutif de mai 1927, le groupe Staline-Boukharine se
prononçait dans ses thèses sur la Révolution chinoise en faveur de la
révolution agraire.

Mais dans la petite commission chinoise, en présence de Ercoli et
de moi-même, le groupe Staline-Boukharine, non seulement envoyait
en Chine des directives pour la limitation de la révolution agraire, ce
qui, étant donné la situation déplorable causée par toute la fausse poli-
-tique antérieure, pouvait constituer une manœuvre nécessaire pour
gagner du temps avant d'engager la lutte à fond mais fait beaucoup
plus grave, le groupe Staline-Boukharine refusait, malgré mon inter-
vention, d'indiquer dans ses directives télégraphiques aux communistes
chinois, qu'il s'agissait uniquement d'une manœuvre pour gagner du
temps, et refusait également de conseiller aux communistes chinois de
s'opposer à toute tentative de la part du gouvernement de Ouhan et du
Kuomintang de gauche, de faire respecter ces limitations par la force,
sous prétexte que toute décision prise devrait être appliquée par tous
les moyens.

Le produit regrettable de cette politique équivoque fut l'accepta-
tion par Tam-Pin-Sang d'une expédition contre la révolution agraire.
Et le fait que le groupe Staline-Boukharine a ensuite reculé devant les
conséquences extrêmes de sa politique, ne diminue en rien sa respon-
sabilité pour cette politique.

Le gouvernement de Ouhan a organisé, en se basant sur les direc-
tives du groupe Staline-Boukharine, la lutte armée contre la révolution
agraire. Sur place, les généraux et officiers de l'armée nationale, qui
sont presque tous de grands propriétaires fonciers, ont combattu, non
seulement pour limiter, mais pour empêcher la révolution agraire.

5° Pour faire avaler cette politique opportuniste, il ne suffifit pas
de cacher les faits et les documents politiques. On ne pouvait les cacher
tous. Pour expliquer ceux qu'on ne pouvait complètement cacher, il
fallut violer les principes fondamentaux posés par le 21 congrès de l'I. C.,

et créer toute une idéologie antimarxiste et antiléniniste, tout en affir-
mant faussement que c'était là le léninisme authentique.

C'est ainsi que nous avons vu s'épanouir dans la Pravda et dans la
presse communiste internationale, la théorie antimarxiste du « Gou-
vernement du Bloc des Quatre Classes la théorie de la lutte des classes
se résolvant en Chine dans des « Commissions d'arbitrage », la théorie
aussi selon laquelle il fallait freiner la lutte des classes pour garder le
plus longtemps possible la bourgeoisie dans le front national, théorie
qui a amené le parti communiste chinois à se traîner à la remorque



de la bourgeoisie chinoise et à lui sacrifier les forces motrices essentielles
de la Révolution nationale, c'est-à-dire les ouvriers et les paysans, et
cela précisément au moment où la bourgeoisie chinoise se préparait
activement à trahir le front nationale.

6° Pour cacher les faits, pour briser la résistance de ceux qui sa-
vaient, pour discréditer cette résistance, il a fallu établir un régime inté-
rieur de plus en plus intolérable dans le parti russe et dans l'Inter-
nationale.

Le stalinisme, c'est précisément le régime de l'étouffement bureau-
cratique et de la terreur administrative, pratiqué dans/le parti russe
et dans l'Internationale au profit d'une politique opportuniste que le
parti russe et l'Internationale rejetteront dès qu'ils seront exactement
informés.

7° Le dernier Plénum de l'Exécutif a été tenu dans la petite salle
qui sert habituellement aux réunions du Présidium, et cela sous prétexte
que dans Moscou, capitale de la Révolution mondiale et de l'Etat pro-
létarien, il n'y avait pas d'autre salle disponible pour les séances de
l'Exécutif. En réalité, il s'agissait d'empêcher les camarades russes
invités habituellement à nos assises internationales, d'assister aux dé-
bats, où ils auraient pu être informés de ce qu'on leur cachait. (.]oeil-
ments politiques, n'ayant aucun caractère secret, ont été remis aux
délégués seulement à la veille de l'ouverture de l'Exécutif. Puis les
séances de l'Exécutif et des commission se sont succédées sans inter-
ruption, ce' qui n'a permis aux délégués que de lire superficiellement
ces documents quand toutefois ilsônt eu le temps de les lire. Il a été
interdit aux délégués de prendre copie du sténogramme de leurs pro-
pres discours et d'en communiquer le texte à qui que ce soit. Sitôt
l'Exécutif temniné, il a fallu remettre les documents immédiatement,
sous la menace de ne pas recevoir l'autorisation de partir. On a voulu
interdire aux membres de l'Exécutif de faire des déclarations de vote,
et, finalement, devant quelques protestations, cette décision n'a été
.appliquée qu'aux membres de l'opposition.

Pour la première fois dans l'histoire de l'Internationale, aucun
-compte-rendu des débats n'a été publié ni dans la presse de FU.R.S.Sj,
ni dans la presse communiste internationale. Seules les résolutions adop-
-tées et quelques déclarations faites au cours de la discussion ont été
publiées, mais elles perdent leur véritable signification lorsqu'elles sont
ainsi détachées de la discussion qui les a engendrées.

8° Le camarade Smilga, membre du C. C. russe, a été envoyé par
mesure administrative pour occuper un poste en Sibérie, parce que
partisan de l'opposition, et il a été air^si mis dans l'impossibilité d'exer-
cer le mandat qu'il détient du dernier congrès du P. C. de TU.R.S.S. Il
s'agit de préparer dans la nuit, et avec le minimum de bruit, l'exclusion
des camarades Trotsky et Zinoviev du C. C. lors de la prochaine session.
Et cela, en évitant tout débat contradictoire sur les questions fondamen-
tales de la politique internationale.

Lénine avait cependant sagement recommandé de s'assurer au C. C.
de la présence des camarades représentant des opinions divergentes.

9° Une pplitique juste et un régime intérieur normal dans le parti
russe et dans l'I. C. ne nécessiterait nullement l'exclusion du C. C. des



camarades Trotsky et Zinoviev, dont les erreurs, comme celles de Staline,.
de Boukharine ou de quiconque, pourraient être corrigées par la dis-
cussion dans les organes réguliers du parti et de l'I. C.

En tout cas, ils est inadmissible d'exclure, les camarades Trotsky
et Zinoviev au' bénéflce de la politique opportuniste du groupe Staline-
Boukharine.

10" De même que la politique du groupe Staline-Boukharinerenon-
çait à la dernière séance du Comité anglo-russe d'avril 1927 à Berlin,
à critiquer les chefs réformistes, de même le groupe Staline-Boukharine
a renoncé à critiquer véritablement le gouvernementnational de Canton
puis de Ouhan, le Kuomintang uni, comme ensuite le Kuomintang de
gauche, ainsi que leurs généraux, alors qu'ils se préparaient à passer
dans le camp de l'impérialisme et de la contre-révolution.

Le prolétariat chinois a été désarmé idéologiquement par l'accep-
tation de là part du P. C. C. et du groupe Staline-Boukharinede ne pas
critiquer le Sun-Yat-Senisme.

Le prolétariat chinois a été désarmé politiquement par le fait que
le P. C. C. et le groupe Staline-Boukharineont couvert de leur silence
les actes de répression du gouvernement national et du Kuomintang
contre les ouvriers et les paysans. Pour assurer ce silence, le P. C. C.

a été privé des moyens nécessaires pour créer un journal quotidien.
Le prolétariat chinois a été désarmé matériellement par les géné-

raux du Kuomintang et ce désarmement a été couvert par le silence du
P. C. C. et du groupe Staline-Boukharine.

110 Pour faire voter en faveur d'une telle politique les vieux bolche-
viks, qui cependant ignoraient la plupart des faits, il a fallu recourir
à un régime de pression inouï et agiter à leurs yeux d'une manière abu-
sive, l'intérêt du parti.

Mais pour formuler doctrinalement à fond une telle politique et
pour en tirer toutes les conséquences, le groupe Staline-Boukharine,en
dépit de n'importe quelle pression, n'aurait trouvé aucun vieux bolchevik.

C'est pourquoi il a fallu recourir à MartinoV, l'ancien menchévik
qui, en pleine Révolution s'est caché en Ukraine pendant cinq ans, de
1917 à 1922, et à Raffes, ancien procureur du gouvernement blanc de
Denikine.

12° La politique opportuniste du parti chinois a été inspirée par le
groupe Staline-Boukharine.Il est inadmissible de voir ce groupe repro-
cher aujourd'hui au parti chinois d'avoir négligé la Révolution agraire
pour les opérations militaires, alors que même après le dernier Plénum
de l'Exécutif ce fut précisément em pratique la ligne de la Pranda diri-
gée par Boukharine, de parler à peine de la révolution agraire, d'emplir
les colonnes du journal de hauts faits militaires des armées gouverne-
mentales, et de considérer les victoires des généraux de Ouhan comme
des victoires révolutionnaires, alors que chaque victoire augmentait la
force contre-révolutionnaire de la bourgeoisie, des propriétaires fon-
ciers et des généraux qui s'apprêtaient à marcher ouvertement contre
les communistes, les ouvriers et les paysans. Le parti chinois a parfois
essayé dp rectifier sa politique, comme par exemple dans son congrès
de juin 1926. Les instruction du groupe Staline-Boukharine l'ont obligé
de réviser ses déclarations. Aussi, il n'est pas étonnant que le parti chi-
nois et sa direction aient parfois tiré les conséquences extrêmes des.



directives du groupe Staline-Boukharine et des théories de Martinov.
Il n'est pas étonnant non plus que la direction du parti chinois n'ait
pas, dans ces conditions, appliqué immédiatement les récentes directives
du groupe StalineBoukharine,directives envoyées non pas à temps, mais
trop tard, directives qui d'ailleurs sont tout à fait incohérentes et témoi-
gnent seulement du désarroi et de la panique du groupe Staline-Bou-
kharine devant la faillite de sa politique.

Rejeter exclusivementsur le jeune parti chinois et sur sa jeune direc-
tion le poids de la faute qui incombe principalement au groupe Staline-
Boukharine, donner l'investiture des Jeunesses communistes chinoises
qui ont suivi la politique du groupe Staline-Boukharine dans toutes ses
erreurs, cela signifie altérer la clarté politique, blesser la conscience
,communiste, et cela ne peut aboutir qu'à augmenter la confusion dans
le parti chinois comme dans l'Internationale.

Cette confusion, créée par la politique du groupe Staline-Boukha-
rine, n'a cependant pas besoin d'être augmentée. Elle a déjà amené la
-direction de notre parti, le 23 mars 1926 à saluer télégraphiquement
Chang-Kaï-Chek, entrant à Shanghaï. comme le représentant de la com-
mune chinoise. La Commune chinoise, c'était l'insurrection ouvrière
de Shanghaï. Quand Chang-Kaï-Chek entra dans la ville, c'était le Galli-
iet de Commune chinoise qui venait y préparer la répression sanglante.
La politique du groupe Staline-Boukharine a amené la direction du
parti français à se tromper au point de confondre Gallifet avec la Com-
mune, le bourreau avec la victime. Une politique qui aboutit à an tel
résultai se condamne elle-même.

13° Ce qui condamne la politique du groupe Staline-Boukharine,
ce n'est pas le fait que la Révolution chinoise a été battue, mais la ma-nière' dont elle a été battue, grâce une telle politique.

Personne n'a la victoire révolutionnaire dans sa poche.
En 1905, la Révolution russe a été battue, mais le parti bolchevik

.avait su unir les forces révolutionnaires dans la lutte et préparer ainsi
la victoire d'Octobre 1917.

La Révolution russe de 1905 a été battue malgré notre politique
juste. La 'Révolution chinoise en 1927 est battue, à cause de la fausse
politique suivie.

Le parti communiste, à cause des directives du groupe Staline-Bou-
kharine, au lieu d'unir les forces révolutionnaires les a dispersées, et
dans une large mesure s'est isolé d'elles, Une politique -agraire hésitante
-et équivoque, le freinage du mouvement ouvrier et paysan, le silence
devant la répression bourgeoise ont abouti à ce résultat que le parti
chinois, chassé par la bourgeoisie, aujourd'hui du gouvernement et de-
main du Kuomintang « de gaucheest incapable, sans une reconnais-
satace publique de ses fautes inspirées par le groupe Staline-Bouknarine,
de regagner la confiance perdue et de rassembler les forces révolutipn-
naires qui continuent à lutter en ordre dispersé. Cette reconnaissance
publique des fautes commises est le premier acte sans lequel, toute solu-
tion est vouée à l'échec.

14° La politique du groupe Staline-Boukharine sortir du gouver-
nement mais rester dans le Kuomintang, malgré la campagne d'exclusion
'faite par la direction du Kuomintang, témoigne d'une myopie bureaucra-
tique extrêmement grave.

Il s'agit, pour demeurer dans le Kuomintang non de résister à la



campagne d'exclusions faite par la direction du Kuomintang, mais de
résister lt la campagrte militaire, menée par les généraux du Kuomintang
pour anéantir par la force. des armes les syndicats ouvriers, les ligues
paysannes, les groupes communistes et aussi les organisations de base
qui résisteront à la direction du Kuomintang et à ses généraux.

Et pour être en mesure de faire cela avec succès, il aurai tfallu
non pas suivre les conseils du groupe Staline-Boukharinc. c'est-à-dire
se mettre à, la remorque de la bourgeoisie, mais suivre la doctrine de
Lénine, c'est-à-dire se mettre à la tête du mouvement des masses ou-
vrières et paysannes, former à temps des Soviets fonctionnant d'abord
comme organes de la dictature démocratique des ouvriers et dés pay-
sans, armer les ouvriers et les paysans, diriger leurs luttes et entraîner
ainsi dans le camp révolutionnaire la petite bourgeoisie hésitante.

En Chine, nous sommes loin d'être en mesure de lutter comme il le
faudrait. La résolution que le groupe Staline-Boukharinevient de faire
voter par le Présidium au nom de l'Exécutif en contient l'aveu. Il faut,
dit la résolution, que le parti chinois crée son appareil de combat illé-
gai. Ansi, sur le territoire de Ouhaii, nous avions deux ministres com-
munistes au gouvernement, nous n'avions pas de journal quotidien, notre-
parti communiste ne fut jamais reconnu légalement, ses membres et ses
organisations de base furent souvent l'objet de répressions féroces. Et
nous apprenons aujourd'hui par le groupe Staline-Boukharinelui-même,
qui n'a jamais soufflé mot d'une telle situation, que dans de telles condi-
tions notre parti chinois n'avait pas d'appareil illégal de combat,

15° Toutes les prévisions du groupe Staline-Boukharinesont bruta-
lement et catégoriquement démenties par les faits.

Le groupe Staline-Boukharine avait affirmé que le gouvernement
de Ouhan était lé centre de la Révolution, que le Kuomintang deviendrait
l'organe de la dictature révolutionnaire démocratique des ouvriers et des
paysans et que nous en chasserions les minorités bourgeoises qui se
rebelleraient contre le développement révolutionnaire du Kuomintang.

Or, ce sont ces minorités qui chassent les armes à la main les révo-
lutionnaires désarmés, le gouvernement de Chine a jeté le masque et s'est
affirmé ouvertement comme centre de la contre-révolution, et le Kuo-
mintanj, loin de devenir l'organe de la dictature démocratique des ou-
vriers et des paysans, est devenu l'organe de la dictature bourgeoise
sur les ouvriers et les paysans.

Comment serait-il possible de se tromper davantage ?
16° Il est nécessaire que d'urgence, l'I. C. et ses partis soient mis en

possession d'une information exacte et suffisamment complète sur les
questions de la Révolution chinoise, et qu'après une discussion sérieuse
et sans brimades, dans tous les partis, y compris le parti russe, un
congrès mondial soit convoqué extraordinairement.

C'est la seule voie pour revenir vers une politique juste, sans oscil-
lations qui seraient gravement préjudiciables au développement de PI. C.,
de ses partis et du mouvement ouvrier et révolutionnaire.

Hors de cela, il n'y a que crise continuée et aggravée se poursuivait,
dans la nuit et aboutissant à une confusion grandissante. Et cela signi-
fierait l'affaiblissement du parti russe et de l'I. C. en face des dangers;
qui menacent le prolétariat mondial et PU.R.S.S.



Dans la situation grave créée par la politique du groupe Staline-Bou-
kharixe, la discussion et le congrès mondial extraordinaire constituent
la seule voie de l'affermissement de la discipline et de l'élimination du
fractionnisme de majorité comme du fractionnisme de minorité, la seule
voie de la solution de la crise de l'I. C. sur là base du léninisme.

17° L'opposition russe a corrigé ses anciennes erreurs sur la ques-
tion chinoise. Elle est venue au dernier Exécutif avec des thèses qui
doivent être soumises à la critique, certes, mais qui, dans leur ensemble,
sont conformes 'au léninisme authentique, et les prévisions qu'eHes for-
mulaient ont été vérifiées par le développement des événements.

18° Cela ne veut pas dire qu'il faille s'abandonner les yeux fermés,
à tout ce que dit l'opposition russe, pas plus qu'il ne faut s'abandonner
les yeux fermés à tout ce que dit le groupe Staline-Boukharine.

Chaque communiste digne de ce nom ne doit s'inféoder à aucun
groupe, à aucune personnalité, garder vis-à-vis de tous son indépendance
de jugement et son esprit de saine critique communiste, étudier les pro-
blèmes, ne tolérer aucun système qui mutile son information ou tente
d'exercer sur ses décisions une pression autre que celle de l'intérêt véri-
table du prolétariat et de la Révolution. Chaque communiste doit cou-
ronner son travail quotidien et l'orienter, en apportant par un effort
personnel, sa propre pierre à l'élaboration de la politique de son parti
et de l'Internationale.

Alors, la discipline pourra redevenir à la fois une discipline de
fer et une discipline intelligente, et elle liera vraiment tous les commu-
nistes qui l'accepteront avec joie.

19° Une politique juste et un bon régime intérieur de l'I. C. et de
ses partis sont choses inséparables. Toute politique fausse amène dans
nos propres rangs des réactions justes ou non, et détermine, si l'on per-
sévère, des troubles intérieurs de plus en plus graves. Tout régime
intérieur mauvais est un obstacle à l'élaboration et à l'application intel-
ligente par les partis et par l'I. C. d'une politique juste.

20° L'Internationale a combattu le trotskisme d'autrefois. Elle le
combattrait encore s'il tentait de ressusciter. Mais ce n'est pas là le
danger actuel. Et même le fait que le camarade Trotsky s'est placé dans
la question chinoise sur une position léniniste dans son ensemble, per-
met d'espérer que le danger trotskiste ne renaîtra pas.

Le danger actuel, c'est le stalinisme, c'est-à-dire le système d'étouf-
fement bureaucratique et de terreur administrative dans le parti russe
et dans l'Internationale, système destiné à empêcher ou à briser toute
protestation contre la politique opportuniste d'aujourd'hui, ainsi qu'à
masquer la faillite grandissante de cette politique.

Contre ce danger, il faut maintenant eombattre sans merci.
A bas le stalinisme, vive le létzinisnte
1'ivent le parti russe et la Révolution rzzsse, base de la Révolution

mondiale
rive l'Internationale communiste

Albert Tnhrwr.



LA VERITE QU'ON CACHE SUR LA CHINE
ET L'INSURRECTION VIENNOISE

Déclaration du camarade Treint sur la politique internationale
au C. C. des 3 et 4 août 1927

Pour le redressement communiste
Depuis la conférence nationale de St-Denis, deux grands événe-

ments internationaux ont fixé l'attention du prolétariat du monde entier:
la nouvelle défaite subie par la Révolution chinoise à la suite du coup
d'Etat de Ouhan, et l'insurrection révolutionnaire des ouvriers de Vienne.

Il est inadmissible que ces questions aient été bannies de l'ordre
du jour du C. C. actuel et que la convocation hâtive de celui-ci n'ait pas
permis à ses membres, d'ailleurs dépourvus d'une information complète
et sérieuse, de se préparer comme il convient à l'examen de la situation
internationale.

La substitution artificielle d'une question Treint à l'examen de ces
problèmes, ne peut aboutir qu'à entretenir la confusion à la faveur de
laquelle l'opportunisme grandit dans le parti et dans l'I. C.

Mais en même temps, grandit la résistance encore sourde et diffuse
à ce glissement opportuniste dans la nuit.

Il n'est pas douteux que la masse communiste, dans le parti et dans
l'I. C., dans la mesure où elle sera informée, trouvera la force d'opérer
le redressement communiste indispensable, condition nécessaire de la
santé politique et de la discipline de fer joyeusement consentie par tous.

Il faut espérer que le C. C. trouvera la force de se mettre à la tête
de ce redressement.

L'insurrection viennoise

LA POLITIQUE DE LA DIRECTION DU PARTI

La politique de la direction du parti en face des événements révo-
lutionnaires de Vienne a été définie dans une série d'articles-leaders
partis dans l'Humanité et qui, évidemment, n'engagent pas la seule res-
ponsabilité de leur auteur mais celle du B. P. tout entier.

Cette politique est radicalement fausse sur tous les points essen-
tiels, qu'il s'agisse de l'analyse des origines du mouvement, de l'analyse
des forces motrices de la Révolution, de l'appréciation du rôle de la
social-démocratie et du rôle du parti communiste ou de l'appréciation
de la situation internationale de la Révolution autrichienne.

LES ORIGINES DU MOUVEMENT

L'Hrtmanité écrit dans son leader du 18 juillet 1927
Le mouvement insurrectionnel des ouvriers viennois a été spontané,

soudain, inattendu. »

S'il s'agit de dire que, dans la situation de l'Autriche, il n'était
guère possible de prévoir l'heure et la date à laquelle le prolétariat autri-
chien se redresserait pour la lutte, c'est là une simple banalité.



Mais ne pas rattacher, ou rattacher tardivement l'insurrection autri-
chienne à la longue oppression du prolétariat viennois, au régime implosé
par la S.D.N. de l'assainissement financier sur le dos des ouvriers ré-
duits à la misère et au chômage, c'est se montrer étranger à tout esprit
d'analyse marxiste.

Les journaux bourgeois et réformistes du monde entier ont dès la
première heure mieux analysé les origines du mouvement. Et ils ont
proposé pour sortir de la crise autrichienne des solutions opportunistes
et contre-révolutionnaires rattachement à l'Allemagne, Fédération da-
nubienne, accords économiques dans le cadre territorial du traité de
Versailles..

Faute d'une analyse politique et économique précise des origines
de la crise autrichienne, la direction du parti, non seulement n'a pas
dévoilé le caractère opportuniste et contre-révolutionnaire de ces solu-
tions, mais il ne leur a opposé aucune solution révolutionnaire concrète.

LES FORCES MOTRICES DE LA RÉVOLUTION AUTRICHIENNE

La province autrichienne n'est que la grande banlieue de l'énorme
agglomération ouvrière viennoise. Elle ne suffit pas à nourrir une capi-
tale disproportionnée. Et l'industrie de Vienne, faute de débouchés, ne
peut pas fournir la campagne de produits à bon marché.

Sur cette base, la politique de la grande bourgeoisie réactionnaire
a consisté à opposer, sous la direction des grands propriétaires, la pay-
sannerie autrichienne au prolétariat de Vienne. Ainsi s'est formé un
fascisme provincial extrêmement dangereux.

La social-démocratie autrichienne, en méconnaissant pratiquement
l'allié paysan du prolétariat, a facilité ce jeu de la grande bourgeoisie.
Et nous retrouvons ici, dans la politique d'Otto Bauer, une des caracté-
ristiques les plus accusées du menchévisme de gauche.

Le parti communiste autrichien, au moment où l'insurrection était
victorieuse à Vienne, devait, outre les mots d'ordre lancés, faire tout
pour proclamer un programme paysan opposant le petit propriétaire, le
petit fermier, l'ouvrier agricole au grand propriétaire terrien.

C'était le seul moyen de briser la contre-attaque du fascisme pro-
yincial et de gagner des appuis à la campagne.

L'importance de ce problème a complètement échappé la direc-
tion du parti français comme à la direction de l'Internationale. Aucun
conseil dans ce sens n'a été donné à notre parti autrichien.

La direction de l'I. C. n'a parlé que de conseils ouvriers, n'a rien
dit d'un programme agraire pouvant servir de base aux conseils pay-
sans. Et le gouvernement ouvrier et paysan qu'elle s'est bornée à pro-
poser d'un mot reste ainsi suspendu dans le vide politique le plus
complet

Il s'agit bien là d'une erreur fondamentale dans l'appréciation des
forces motrices de la Révolution autrichienne.

LE ROLE DE LA SOCIAL-DÉMOCRATIE

Dès le début de l'insurrection, l'Humanité écrit le 17 juillet dans
son article de fond, eu parlant des socialistes autrichiens

« Quelle est leur attitude au cours des événements préseuts ?
>



Et plus loin

« Est-ce que la social-démocratie se mettrait une fois de plus en travers
du courant ?

La milice socialiste, encadrée par l'appareil militaire de la social-
uemocratie, est représentée comme « une armée rouge ».

L'Huntanité du 20 juillet, toujours dans son article leader, écrit en
parlant des chefs socialistes

« Ils ent reculé devant les actes énergiques. Au lieu de se battre, ils ont
négocié, parlementé et finalement laissé passer l'heure possible d'une victoire
prolétarienne.

Ainsi, la direction du parti français évoque la possibilité d'une
Révolution faite par la social-démocratie elle représente la milice
socialiste qui va combattre les ouvriers insurgés comme une armée
rouge, elle peint les chefs socialistes comme des chefs hésitants du camp
ouvrier qui ont simplement laissé passer l'heure.

Toutes ces appréciations sont absolument anticommunistes.
Les chefs et l'appareil de la social-démocratie sont la gauche de la

bourgeoisie et non la droite du prolétariat. La victoire révolutionnaire
n'est pas possible avec eux, mais contre eux et contre les forces mili-
taires qu'ils tiennent sous leur influence.

Voilà ce qu'avec sa grande autorité, notre parti devait dire aux
ouvriers autrichiens en lutte, afin de seconder la politique de notre parti
frère ~< Autriche, politique qui tendait justement à prouver aux ouvriers
ces vérités fondamentales par l'expérience même de la lutte.

LE ROLE DES COMMUNISTES

L'Hnmanité dans son leader du 19 juillet, écrit

« Certes, les communistes n'abandonnent pas les ouvriers en lutte. n

Ainsi, en face des accusations lancées contre les communistes d'avoir
entraîné à l'émeute, au lieu d'affirmer, de proclamer, de légitimer le
droit pour le prolétariat au cours de la lutte des classes de passer au
moment propice à l'offensive révolutionnaire, au lieu de proclamer le
devoir des communistes de préparer et d'organiser à travers les luttes
quotidiennes, la lutte révolutionnaire décisive des masses, la direction
de notre parti réduit le rôle des communistes à « ne pas abandonner
les ouvriers en lutte » quand ceux-ci se livrent à des mouvements
« spontanés, soudains, inattendus ».

La social-démocratie a accusé les communistes autrichiens d'avoir
entraîné les ouvriers à l'incendie du Palais de Justice de Vienne. Et
naturellement, ces MM. du Pacifisme entre les classes et de la guerre
impérialiste jusqu'au bout, se sont voilés la face devant les rouges

-s.de l'incendie.
Et la direction de notre parti n'a rien répondu. Au lendemain

même de l'anniversaire du 14 juillet 1789, personne n'a songé à établi/
le parallèle révolutionnaire qui s'imposait, et à dire

De même que le peuple de Paris a eu raison de prendre et de dé-
molir la Bastille monarchique et féoaale, de même les ouvriers viennois
ont eu raison 'de mettre à feu le Palais de Justice bourgeoise, indtilgente



aux fascistes, atroce aux prolétaires. Et de même que les meneurs des
sections parisiennes furent à la tête de l'insurrection du 14 juillet, de
même les communistes autrichiens furent à la tête de l'insurrection
viennoise, s'exposant ân premier rang, tandis que les chefs traîtres de
la social-démocratie préparaient la répression.

On aurait pu rappeler aussi les incendies de la Commune de Paris
et les violences inséparables de tout mouvement révolutionnaire.

Le seul fait que la direction de notre parti n'a pas trouvé dans le
passé révolutionnaire français la légitimation du présent révolution-
naire viennois, et n'a pas répondu comme il convenait aux socialistes,
montre à quel point l'opportunisme a pénétré profondément à la tête
de notre parti, et combien, dans les cercles dirigeants, la révolution n'est
plus la réalité combattante qu'il faut préparer, mais un mot vide de
sens, qu'on répète comme une formule rituelle avec une nuance de
scepticisme.

LA PARTICIPATION MINISTÉRIELLE

Pour montrer à quel point la gangrène opportuniste a pénétré, il
suffit de citer ce passage de l'article leader de l'Humanité du 18 juillet

Ce qui est sûr; c'est qu'une participation ministérielle serait en ce moment
une véritable trahison.

Ainsi, en d'autres moments, dans la situation de l'Autriche, on pour-
rait, selon la direction du parti, envisager une participation ministé-
rielle qui ne soit pas une véritable trahison.

Ici, nous retombons au niveau des Souvarine, des Monatte et des
Rosmer qui, dans leur fameux projet de lettre au Labour Party, glori-
fiaient en 1924 le gouvernement de Mac Donald.

Peut-être nous faut-il en d'autres moments nous préparer à glori-
fier le gouvernement d'Otto Bauer ?

Voilà le langage que, par voie d'allusions, la direction du parti
ient à quelques mois de la campagne législative de 1928, alors que les
dangers d'opportunisme et d'électoralisme s'accentuent dans notre parti

LA SITUATION INTERNATIONALE DE LA RÉVOLUTION AUTRICHIENNE
La social-démocratie a tenté de légitimer sa trahison du mouvement

révolutionnaire viennois en évoquant la menace extérieure du fascisme
italien et du fascisme hongrois.

L'Humanité, tout en s'élevant contre la trahison socialiste, est partie
de la même analyse social-démocrate de la situation internationale de
la Révolution viennoise. (Voir l'article leader du 18 juillet).

Cette analyse est complètement fausse.
Certes, les impérialismes qui entourent l'Autriche sont.les ennemis

nés de la Révolution, à Vienne comme ailleurs.
Mais leur alliance contre-révolutionnaire ne pouvait s'effectuer

immédiatement.
Ces impérialismes sont rivaux entre eux. L'Allemagne qui veut serattacher l'Autriche, est hostile à l'intervention italienne ou hongroise.

La France, qui craint l'expansion impérialiste de l'Allemagne comme
de l'Italie manifestait son inquiétude d'une intervention quelle qu'elle
soit. La Hongrie ne pouvait intervenir sans s'attirer une riposte de la
part de la Petite Entente.



La Révolution autrichienne pouvait jouer de ces contradictions
pour se consolider avant que les impérialismes rivaux aient ajusté leurs
ambitions et négocié les compromis nécessaires pour une intervention
concertée.

La direction du parti, qui a su évoquer après Lille les contradic-
tions européennes pour combattre autre chose que ce que le camarade
Treint avait dit, a complètement oublié ces mêmes contradictions dans
l'intérêt de la Révolution autrichienne.

Et cependant, l'utilisation par l'insurrection viennoise de ces con-
!radictions, eîit donné le temps de mobiliser la solidarité d'action du
prolétàriat international.

Dans ce domaine, rien n'a été fait. La direction du parti s'est tenue
dans l'expectative

On comprend dans ces conjonctures que les travailleurs de l'Europe en-
tière suivent avec tout leur cœur et toute leur passion les émouvantes péri-
péties de la Commune viennoise.
écrit l'Humanité dans son leader du 18 juillet.

Nous nous sommes servis de textes officiels, précis et indiscutables, res-
tant en défiance contre les nouvelles d'agences bourgeoises et désireux de con-
server toute l'impartialifé nécessaire en des circonstances dramatiques.

écrit l'Hmnanité dans son leader du 20 juillet.

Ainsi, il y a des « circonstances dramatiques » qui s'appellent la

guerre civile. C'est le moment ou jamais de prendre parti, même sans
les textes officiels de la social-démocratie, pour les ouvriers, pour le
communisme, contre la bourgeoisie et contre les chefs social-démocrates.
Et au moment où les partis frères doivent sans hésiter prendre parti,
on se vante d'avoir observé « tonte l'impartialité nécessaire ».

Au moment où le prolétariat insurgé de Vienne attend autre chose

que des phrases de la part des prolétariats frères, on lui annonce « qu'on
suit de tout cœur et de toute sa passion les émouvantes péripéties de
la Commune viennoise

C'est là le langage du spectateur qui, au théâtre, regarde un drame
poignant, ce n'est pas l'acte du camarade de combat qui vient à la
rescousse.

Les prolétaires de Prague et de Berlin ont fait une grève de 15 mi-
nutes pour manifester leur solidarité envers la Révolution autrichienne.
Le prolétariat de Paris et de beaucoup de villes industrielles de pro-
vince était disposé à faire au moins autant. Mais la direction de notre
parti français n'a pas bougé. Elle est restée dans l'attitude du specta-
teurs intéressé mais passif

Les bourgeois et les réformistes du monde entier opposaient à la
solution révolutionnaire de la crise autrichienne, les uns le rattache-
ment à l'Allemagne, les autres la constitution d'une Fédération danu-
bienne, d'autres enfin la conclusion de-simples accords économiques.

La direction de l'1. C. a bien proposé de former des conseils ou-
vriers, mais ni elle ni la direction du parti français, n'ont montré la
voie de l'adhésion de la République des Conseils d'Autriche à l'Union
soviétique.

La possibilité de construire le socialisme dans un seul pays, ne
s..urait tout de même être interprétée comme le renoncement de l'Union



soviétique à s'unir à de nouvelles révolutions et à les défendre conuc
toute agression impérialiste.

Pourquoi l'alliance révolutionnaire avec les Soviets qui était affir-
mée avec force en 1923 dans l'éventualité d'une Révolution allemande,
est-elle complètement passée sous silence sous la direction du groupe
Staline-Boukharine.

L'Autriche et la Chine

Malgré les grandes différences qui existent entre elles, l'Autriche
et la Chine sont l'objet de l'exploitation non seulement du capitalisme
intérieur, mais encore de l'impérialisme étranger.

Les chefs socialistes autrichiens ont ainsi raisonné.; ils ont dit si
nous ne freinons pas le mouvement ouvrier, si nous ne calmons pas la
luttes des classes, nous allons rejeter la bourgeoisie nationale dans le
camp de l'impérialisme étranger. Et contre la Révolution, elle appel-
lera l'intervention étrangère. Il faut faire toutes les concessions néces-
saires pour garder la bourgeoisie nationale dans le front national afin
que l'existence indépendante de l'Autriche ne soit pas menacée.

C'est exactement la politique pratiquée par le groupe Staline-Bou-
kharine en Chine.

Cette politique est fondamentalement opportuniste. Si la direction
de l'I. C. dans son manifeste la condamne en Autriche, il faut la con-
damner aussi en Chine.

Il y a d'énormes différences entre l'Autriche et la Chine.
Dans quel sens ?
L'Autriche est un petit pays entouré de puissants impérialismes.

La Chine est un immense continent presque impénétrable aux impéria-
lismes en raison de sa profondeur.

Le prolétariat autrichien avant sa défaite, exerçait dans son pays
une influence moindre que le prolétariat chinois avant la sienne sur le
territoire du gouvernement national.

Au moment de la lutte, le prolétariat autrichien ne pouvait immé-
diatement s'appuyer sur un fort mouvement rural. Le prolétariat chi-
nois, lui, pouvait s'appuyer sur un puissant mouvement paysan, qui avait
déjà entrepris la confiscation des terres des grands propriétaires.

Les difficultés de la Révolution en Chine et en Autriche ne peuvent
en aucun cas servir d'excuse, ni à la politique opportuniste de Staline
en Chine, ni à la politique opportuniste d'Otto Bauer en Autriche.

Mais ces difficultés une fois admises pour excuser une fausse poli-
tique inexcusable, il faut reconnaître qu'elles étaient plus grandes pour
Otto Bauer en Autriche que pour Staline en Chine.

C'est pourquoi il faut considérer la politique de Staline en Chine
comme étant à droite de celle d'Otto Bauer en Autriche.

Pas de compromis avec l'opportunisme

La politique autrichienne suivie ouvertement par la direction du
parti est fondamentalement fausse.

Les pires ennemis du redressement communiste sont ceux qui disent:
La ligne générale est juste, il y a eu seulement des fautes de détail et
l'on n'a pas écrit que des bêtises.



C'est pu n'a pas écrit que des bêtises. On a dit aussi des
choses justes et prononcé de belles paroles. C'est le papier rouge qui
enveloppe et dissimule la mau-vaise marchandise opportuniste. Si on ne
disait pas un mélange confus de choses justes et de choses fausses, on
montrerait le caractère opportuniste de la politique suivie en pleine
lumière. Et tout le parti se révolterait immédiatement.

Mais .il1 est obligé de ruser avec le parti, de brouiller les cartes
pour l'entrainer dans la fange opportuniste.

Ce semblant -d'auto-critique qui tente de faire passer pour des fautes
de détail les erreurs essentielles qui ont été commises, n'est qu'un bou-
clier pour parer les coups de la véritable critique communiste. Ce sem-
blant d'auto-critique constitue le pire obstacle au redressement commu-
niste nécessaire.

Et il y a pire encore que la politique ouvertement suivie. Il y a
dans le secret des sphères dirigeantes du parti, toute une atmosphère
qui se crée en faveur de la dissolutioil du parti communiste autrichien
et de sa rentrée pure et simple dans les rangs de la social-démocratie.
Ces pensées liquidatrices, qui n'osent pas encore s'exprimer publique-
ment, sont la source idéologique profonde des erreurs opportunistes qui
ont été commises.

Le péril est grave, mais la masse du parti est saine. Il faut une large
et véritable discussion sur la politique suivie par la direction du parti
vis-à-vis du mouvement ouvrier autrichien. C'est la seule voie du redres-
sement communiste.

La vérité sur la Chine

L'OPPORTUNISMETACHÉ DU SANG OUVRIER

Entre la politique opportuniste du groupe Staline-Boukharine en
Chine et le léninisme authentique, il y a le sang des ouvriers chinois,
livrés à la répression bourgeoise, dans le silence des communistes main-
tenus dans l'ignorance la plus complète de la véritable situation. Avec
cette politique, aucun compromis n'est possible.

Depuis le premier coup d'Etat de Chang-Kaï-Chek en mars 1926, la
politique chinoise a été dirigée, non par les organes réguliers de l'I. C.,
mais par le groupe Staline-Boukharinequi a mis sans cesse le Présidium
et le secréfariat de l'I. C. en présence du fait accompli. Cette manière de
procéder, qui constitue la négation même de l'internationalisme, a d'ail-
leurs, dans le secrétariat, fait l'objet des protestations de Murphy et de
Treint. Ces protestations sont restées sans résultat.

LES FAITS CACHÉS PAR LE GROUPE STALINE-BOUKHARINE

La politique de plus en plus fausse pratiquée par le groupe Staline-
Boukharine en Chine, n'a pu aboutir à l'opportunisme le plus complet
et à toute une série de défaites que grâce à l'ignorance des faits politi-
ques les plus importants qui éclairaient la véritable situation, ignorance
dans laquelle ont. été tenus, non seulement le parti russe, 1*1. C. et ses
sections nationales, mais aussi dans la plupart des cas, le Présidium de
1'l. C> lui-même.

Pendant toute une année, le groupe Staline-Boukharine a caché le
premier coup d'Etat de Chang-Kaï-Chek, en mars 1926. Ce coup d'Etat a



Canton donna le pouvoir à la réaction. Les Min-Touan, c'est-à-dire les
bandes mercenaires payées par les propriétaires fonciers, désarment les
paysans. Les anciens fonctionnaires sont réintégrés. Les ouvriers sont
malmenés. CCn'est qu'une année après que la revue l'Internationale Com-
munisfe, dans son N° 11 en mars 1927, fait allusion à ces faits.

En juillet et en août 1926, le K.M.T. et le Gouvernement de Canton
se livrent à la répression contre le mouvement ouvrier et paysan.

A Ou-Tchéou, province de Kouang-Si, des communistes sont arrêtés
et fusillés, sous prétexte que l'action ouvrière désorganisait l'arrière pen-
dant la campagne du Nord. Trois ouvriers notamment, ayant participé à
la grève de Hoiig-Kong, sont fusillés. Ces faits ont été tenus cachés à la
masse communiste par le groupe Staline-Boukharine.

A la même époque, le gouvernement de Canton exige que toute lioli-
tique soit bannie du programme des Associations paysannes. La 1-

au K.M.T. accuse ces Associations d'être formées de bandits. Vomir Les
Droits de l'homme, juillet 1926, la Gazette républicairre, article de fond
du 17 juillet 1926, et le journal Gokhoua. Ces faits ont été cachés par le
groupe Staline-Boukharine.

Le groupe Staline-Boukharinea caché les décrets de Chang-Kaï-Chek,
en date du 6 août 1927. Ces décrets ordonnaient le désarmement des ou-
vriers et la comparution en Conseil de guerre de ceux qui se serviraient
de leurs armes contre les mercenaires. des capitalistes.

En octobre et en novembre 1926, nouvelle vague de répression. L?
gouvernementde Canton favorise les syndicats jaunes dans la lutte contre,
les syndicats rouges et fait intervenir la troupe.

Le groupe Staline-Boukharinea caché le fait qu'un détachement du
26e régiment de la 31 armée a fait de nuit irruption dans les ateliers du
chemin de fer, ouvrant le feu sur les ouvriers et couchant sur le carreau
des morts et des blessés.

Le groupe Staline-Boukharinea caché qu'à Na-Tchin-Ten, la troupe
tirant sur une manifestation ouvrière et paysanne fait 10 victimes.

Le groupe Staline-Boukharine a caché qu'à Houen, l'organisation
paysanne est détruite et que son chef est pendu.

Le groupe Staline-Boukharine a caché que des faits analogues se
produisaient sur tout le territoire du gouvernement national.

Le' groupe Staline-Boukharine n'zr pas pu cacher complètement les
grèves de Canton et dé Onhan. Mais il n'a pa,s donné à ces. mouvements
leur véritable signification.

A Canton, où depuis 1917, le salaire réel a diminué de moitié, et varie
entre 2 et 10 dollars chinois par mois (c'est-à-dire entre 1 et 5 dollars
américains), où 1. erepos hebdomadaire n'existe pas, où les châtiment
corporels infligés par le patron sont en vigueur, le mécontentement ou-
vrier aboutit à la grève presque générale.

Aussitôt après l'occupation de Ouhan par l'armée nationale, les ou-
vriers qui ne sont ps dans une meilleure situation que ceux de Canton,
se mettent en grève au nombre de 200.000. Les uns réclament la journée
.de 13 heures au lieu de 17, les autres, la journée de 10 h. et demie au
lieu de 11.

A l'Exécutif élargi, à la fin dé l'année 1926, Tam-Pin-San fait timi-
uement allusion à ces faits en disant que dans le K.M.T. et dans le gou-
vernement « le pouvoir est pratiquement aux mains de la droiteet



que « nous avons pratiquement sacrifié les intérêts des ouvriers et des
paysans., » En l'absence d'une information précise, l'Exécutif ne change
pas la politique réellement menée jusqu'alors, politique qu'il lui est

impossible de placer dans la situation véritable qu'il ne connaît pas.
Le groupe Staline-Boukharinea caché le nouveau coup d'Etat ac-

compli militairement par le général Li-Ti-Tsin à Canton, après le départ
du gouvernement à Ouhan (décembre 1926-janvier 1927).

Les ouvriers sont désarmés par la troupe.
Li-Ti-Tsin dissout le Comité cantonais du K.M.T. où nous avions

l'influence prépondérante. Il nomme un Comité de droite où les commu-
nistes acceptent de participer. Les organisations de base qui ne se sou-,
mettent pas sont détruites ou refoulées dans l'illégalité.

A Canton, le K.M.T. tombe de 50.000 à 13.000 membres.
Plus tard, la délégation de l'I. C. à laquelle ces faits ont été jus-

qu'alors cachés, accepte d'être reçue par Li-Ti-Tsin.
Le 5 janvier 1927, le gouvernementde Canton, avec l'assentiment du

K.M.T. édicte une loi sur les grèves. Cette loi interdit aux ouvriers des
participer armés aux manifestations. Elle interdit les piquets ouvriers,
sauf pour l'Union des mécaniciens qui est une organisation fasciste. Elle
institue l'arbitrage obligatoire dans les conflits du travail pour presque
toutes les industries. Ce fait a été caché par le groupe Staline-Boukharine.

Le groupe Staline-Boukharinea caché le fait qu'en février 1927, à
Hang-kéou, l'école militaire de Chang-Kai-Chek a dissout les organisa--
tions ouvrières et refoulé les syndicats dans l'illégalité.

La direction du K.M.T. se réorganise, les communistes ont une assez
grande influence dans le B. P. Mais le groupe Staline-Boukharine cache
le fait^que le véritable pouvoir est exercé par un Comité chargé des af-
faires quotidiennes, Comité dans lequel l'influence des communistes est
pratiquement très faible.

Le 13 mars 1927, les communistes chinbis s'engagent à ne pas cri-
tiquer le K.M.T.

A la fin de mars 1927, après la prise de Chang-Hai, Chang-Kai-Chek
fait une déclaration de loyauté et de discipline vis-à-vis du K.M.T. 'afin
de masquer la préparation de son coup d'Etat. Le groupe Staline-Bou-
kharine interprète cette déclaration comme la preuve qu'on peut con-
tinuer à ,collaborer pour une période avec Chang-Kai-Chek.

Le 5 avril 1927, Chen-Dou-Siou, secrétaire du parti chinois, signe
un manifeste disant que c'est seulement sur des questions de détail qu'il
y aides divergences entre le parti chinois et le K.M.T. La Pravda publie
ce manifeste sans formuler la moindre réserve. Le groupe Staline-Bou-
kharine continue à cacher que ces divergences de détail, ce sont des-
fusillades d'ouvriers et de paysans.

Après le coup d'Etat du 15 avril, auquel 70.000 ouvriers résistent
par la .grève, Staline publie le 21 avril dans la' Pravda ses thèses sur la
question chinoise par lesquelles il tente, en passant sous silence les faites
antérieurs, de légitimer la politique suivie jusqu'alors. Le 28 avril, con-
trairement aux thèses de Staline, le K.M.T. de gauche dans une déclara-
tion « regrette de n'avoir pas agi quand il en était encore teinps» et
« en apporte le regret le plus sincère

Lors du Plénum de l'Exécutif de mai 1927, divers télégrammes de
Tass du 23 et du 24 mai ne sont pas publiés. Ils annonçaient les pre--



-niiers contacts politiques de Feng-Yu-Sian et de Chang-Kai-Ghek, ainsi
que l'interdiction faite aux syndicats par le parti chinois, pour le
-compte du gouvernement, de procéder sur place à la répression directe
des ennemis de la Révolution, comme ils avaient commencé à le faire
dans plusieurs villes.

La lettre de 4 camarades, envoyée de Chine à la délégation du parti
russe auprès de l'I. C., n'est ni publiée,' ni même portée à la connais-
sance du Présidium et de l'Exécutif de l'l. C. Cette lettre dit qu'en
Chine les ouvriers n'ont été armés que « dans des proportions mizri-
mes » et que les représentants de l'I. C. se sont pratiquement opposer
à l'armament des ouvriers.

Voilà une partie de ce qui a été caché à la masse communiste. Et
ce n'est pas tout.

STALINE CACHE SES PROPRES DISCOURS

Le groupe Staline-Boukharine a caché tant qu'il a pu tous les do-
cuments faisant état de ces faits.

Il a caché le thèses de Zinoviev sur la question chinoise remises
le 14 avril au B. P. russe, thèses qui dans l'ensemble apprécient juste-
ment la situation et formulent des prévisions exactes.

Il a caché la critique des thèses de Staline par Trotsky, et divers
commentaires de Trotsky sur les télégrammes dissimulés à la masse
communiste. Tous ces documents sont des documents officiels du der-
nier Exécutif. Ils contiennent des prévisions exactes. Pas plus que les
autres documents politiques déjà cités, ils ne peuvent par leur publi-
cation causer nul dommage à l'Etat soviétique ou à la Révolution chi-
noise.

Le groupe Staline-Boukharine a caché tant qu'il a pu, tous les do-
cuments uemontrant l'appréciation completement fausse faite par ce
.groupe de la situation en Chine.

Staline a même été jusqu'à cacher ses propres discours. C'est ainsi
-que le discours prononcé par Staline lui-même à l'Académie commu-
niste devant 3.000 militants actifs de Moscou, n'a jamais été publie. Il
n'a jamais été publié, parce que le coup `d'Etat de Chang-Kai-Chek,
survenant 10 jours plus tard lui apportait le démenti brutal et catégo-
rique des faits.

Mais Radek, qui avait fait à l'Académie communiste, devant une
assemblée purement communiste, la contradiction à Staline, en montrant
que la trahison de Chang-Kai-Chek n'était qu'une question de semaines
et peut-être de jours, Radek était immédiatement révoqué de ses fonc-
tions de recteur de l'Université Sun-Yat-Sen, pour s'être permis d'avoir
raison dans ses prévisions.

LE GROUPE STALINE-BOUKHARINE FOURNIT DES ARMES POLITIQUES
CONTRE LA RÉVOLUTION AGRAIRE

Le groupe Staline-Boukharine a joué en ce qui concerne la Révo-
lution agraire un double jeu inadmissible.

Au dernier Exécutif de mai, le groupe Staline-Boukharine se pro-



nonçait dans ses thèses sur la Révolution chinoise en faveur de la Ré-
volution agraire.

Mais dans la petite Commission chinoise, en présence de Ercoli
et de Treint, le groupe Staline-Boukharineenvoyait en Chine des direc-
tives pour la limitation de la Révolution agraire. Etant donné la. situa-
tion déplorable causée par toute la fausse politique antérieurement sui-
vie, cela pouvait constituer une manoeuvre nécessaire pour gagner du
temps afin de se préparer à engager la lutte à fond. lfais voici où est
la faute extrêmement grave. Malgré l'intervention de Treint, le groupe
Staline-Boukharinerefusa d'indiquer, dans ses directives télégraphiques
aux communistes chinois, qu'il s'agissait d'une manœuvre uniquement
destinée à gagner du temps. Il refusa également d'indiquer aux com-munistes chinois qu'ils devaient s'opposer absolument à toute tentative
de la part du gouvernement de Ouhan et du K.M.T. de gauche, de faire
respecter ces limitations par la force des armes. Boukharine alla même
jusqu'à dire que toute décision prise devait être appliquée par tous
le.s moyens.

Le produit de cette politique plus qu'équivoque fut l'acceptation
par Tam-Pin-San, ministre communiste de l'Agriculture du gouvernement
de Ouhan, du commandement d'une expédition dirigée contre la Révo-
lution agraire. Le fait que le groupe Staline-Boukharinea. ensuite reculé
devant les conséquences extrêmes, mais inévitables de sa politique, ne
saurait diminuer en rien sa responsabilité pour cette politique.

En exploitant les directives du groupe Staline-Boukharine, le gou-
vernement de Ouhan a organisé, en se passant de Tam-Pin-San, la lutter
armée contre la Révolution agraire. Sur place, généraux et officiers de
l'armée nationale, qui sont presque tous de très grands propriétaires
fonciers, ont, comme il était facile de le prévoir, combattu, non seule-
ment pour limiter, mais pour enllueher et pour écraser la Révolution
agraire.

LE MARXISME RÉVOQUÉ EX CHINE PAR LE GROUPE STALIXE-BOUKHARINE

Pour faire avaler cette politique opportuniste, il ne suffisait pas
de cacher les faits et les documents politiques. On ne pouvait les cacher
tous. Pour expliquer ceux qu'on ne pouvait complètement cacher, il
fallut violer les principes fondamentaux posés par le 2' Congrès mon-
cüal, et créer toute une idéologie antimarxiste et antiléniniste, tout en
affirmant faussement que c'était là le léninisme authentique.

C'est ainsi que nous avons vu s'épanouir dans la Pravda et dans la
presse communiste internationale la théorie antimarxiste du « Gouver-
nement du Bloc des Quatre Classes », la théorie de la lutte des classes
se résolvant en Chine dans les « Commissions d'arbitrage », la théorie
aussi selon laquelle il fallait freiner la lutte des classes pour garder le
plus longtemps possible la bourgeoisie dans le front national, théorie
qui a amené le parti communiste chinois à se traîner à la remorque de
la bourgeoisie chinoise et à lui sacrifier les forces motrices essentielles
due la Révolution nationale, c'est-à-dire les ouvriers et les paysans, et
cela, précisément au momnet ou la bourgeoisie nationale se préparait
activement à trahir le front national.



LE STALIDISME, DÉSORGANISATEUK DES FORCES DU P. C. ET DE I,'l. C.

Pour cacher les faits, pour briser la résistance de ceux qui savaient,
pour discréditer cette résistance, il a fallu recourir à un régime inté-
rieur de plus en plus intolérable dans le 1)arti russe comme dans l'Inter-
nationale..

Le stalinisme, c'est précisément le régime de l'étoufiement bureau-
cratique et de la terreur administrative, pratiqué dans le parti russe et
dans l'Internationale, au profit d'une politique opportuniste que le parti
-us-" de l'Internationale rejetteront dès qu'ils seront cxacti lient infor:nés.

Le dernier Plénum de l'Exécutif a été tenu dans la salle exiguë
qui sert habituellement aux réunions du Présidium, sous prétexte que
dans Moscou, capitale de la Révolution mondiale et de l'Etat prolétarien,
il n'y avait pas d'autre salle disponible pour les séances de l'Exécutif.
En réalité, il s'agissait d'empêcher les camarades russes invités habituel-
lement à nos assises internationales, d'assister aux débats, où ils auraient
pu être informés de ce qu'on leur cachait. Les documents politiques,
n'ayant aucun caractère secret, ont été remis aux délégués, seulement
la veille de l'Exécutif. Puis les.séances de l'Exécutif et des Commissions
se sont succédées sans interruption, ce qui n'a permis aux délégués que
de lire superficiellement ces documents, quand toutefois ils ont eu le
temps de les lire. Il a été interdit aux délégués de prendre copie du
sténogramme de leurs propres discours et d'en communiquer le texte
à qui que ce soit. Sitôt l'Exécutif terminé, il a fallu remettre les docu-
ments immédiatement, sous la menace de ne pas recevoir l'autorisation
ne partir. On a voulu interdire aux membres de l'Exécutif de faire des
déclarations de vote, et, finalement, devant quelques protestations, cette
décision n'a été appliquée qu'aux membres de l'opposition.

Pour la première fois, dans l'histoire de l'Internationale, aucun
compte rendu des débats n'a été publié, ni dans la presse de l'U.R.S.S., ni
dans la presse communiste internationale. Seules, les résolutions adop-
tées et quelques déclarations faites au cours de la discussion ont été
publiées, mais elles perdent leur véritable signification lorsqu'elles sont
ainsi séparées de la discussion qui les a engendrées.

Le camarade Siiiil,a, membre du C. C. russe a été envoyé par me-
sure administrative pour occuper un poste en Sibérie, parce que parti-
san de l'opposition, et il a ainsi été mis dans ^impossibilité d'exercer
le mandat qu'il détient du dernier Congrès du P. C. de l'U.R.S.S. Il s'agit
de préparer dans la nuit, et avec le minimum de bruit, l'exclusion des
camarades Zinoviev et Trotsky du C. C. lors de la prochain.e session.
Et cela, en évitant tout débat contradictoire sur les questions fonda-
mentales de la politique internationale.

Lénine avait cependant sagement recommandé de s'assurer au C. C.
de la présence des camarades représentant des opinions divergentes.

Un tcl régime intérieur suscite la servilité, le découragement ou la
résistance. En quelques semaines, la lettre de l'opposition au B. P. a
recueilli 600 signatures, chiffre jusqu'alors inconnu dans l'histoire du
parti bolchévik. Et la plupart sont des signatures de vieux membres du
parti. Une fraction du centre se forme qui se développe rapidement. Le



groupe Staline-Boukharinerésiste, serre la vis, mobilise toutes les forces
fidèles de l'appareil dans une lutte désespérée.

La crise grandit rapidement dans le parti russe et elle gagne l'Inter-
nationale, car c'est le sort de la Révolution russe, de la Révolution chj-
iloise et de la Révolution mondiale qui se joue. Les méthodes stalinistes
tendent à sévir dans tous les partis contre ceux qui veulent dire la•'' leur parti et jeter le cri d'alarme.

Ces méthodes d'étouffement de toute discussion portant sur les ques-
tions les plus importantes et les plus vitales de l'Internationale sont
absolument en contradiction avec la formation ou la conservation d'une
avant-garde révolutionnaire.

Le stalinisme, pour échapper aux conséquences de sa politique
n'hésite pas à pratiquer un régime qui désorganise de plus en plus les
forces du parti russe et de l'I. C.

PAS DE SANCTIONS AU BÉNÉFICE DU L'OPPORTUNISME STALINISTE
Une politique juste et un régime intérieur sain dans le parti russe

et dans l'I. C. ne nécessiteraient nullement l'exclusion du C. C. des cama-
rades Trotsky et Zinoviev, dont les erreurs, comme celles de Staline,
de Boukharine ou de quiconque, pourraient être corrigées par la dis-
cussion dans les organes réguliers du parti et de l'I. C.

En tout cas, il est inadmissible d'exclure les camarades Trotsky et
Zinoviev au bénéfice de la politique opportuniste du groupe Staline-
Boukharine.

De même que la politique du groupe Staline-Boukharine renonçait
à la dernière séance du Comité anglo-russe d'avril à Berlin, à critiquer
les chefs réformistes, de même le groupé Staline-Boukharinea renoncé
à critiquer à terreps le gouvernementde Canton et le Kuomintang uni, le
gouvernement d'Ouhan et le Kuomintang de gauche, ainsi que les géné-
raux, alors qu'ils se préparaient à passer dans le camp de l'impérialisme
et de la contre-révolution.

Le prolétariat chinois a été désarmé idéologiquementpar l'accepta-
tion de la part du parti chinois et du groupe Staline-Boukharinede ne
critiquer ni le Kuomintang, ni le Sun-Yat-Senisme, qui est avant tout le
nûéralisme bourgeois appliqué à la Chine.

Le prolétariat chinois a été désarmé politiquement, par le fait
même que le parti chinois et le groupe Staline-Boukharineont couvert
de leur silence les actes de répression de gouvèrnement national et du
Kuomintang contre les ouvriers et les paysans. Pour assurer ce silence,
le parti chinois a été privé des moyens nécessaires pour créer un journal
quotidien.

Le prolétariat chinois a été désarmé matériellementpar les généraux
du Kuomintang, et ce désarmement a été couvert jusqu'à ce qu'il soit
trop tard par le silence du groupe Staline-Boukharineet du parti chinois.

LA VIEILLE GARDE MENCHÉVIQUE RELÈVE LA TÊTE DANS LE PARTI
BOLCHÉVIQUE

Pour faire voter en faveur d'une telle politique, les vieux bolché-
viks, qui cependant ignoraient la plupart des faits, il a fallu recourir à
un régime de pression inouï, et agiter à leurs .yeux d'une manière abu-
sive l'intérêt du parti.



Mas pour formuler doctrinalement à fomd une telle politique et pour
en tirer toutes les conséquences, le groupe Staline-Boukharine,en dépit
de n'importe quelle pression. n'aurait trouvé aucun vieux bolchevik.

C'est pourquoi il a fallu recourirà Martinov, ancien menchévik,
qui en pleine Révolution s'est caché de 1917 à 1922, pendant 5 ans, et h
Bâfrés, ancien procureur du gouvernement blanc de Dénikine.

LE GROUPE STALINE-BOUKHARINE CHERCHE A SE DÉCHARGER SUR LE
PARTI CHINOIS

LA politique opportuniste du parti chinois a été inspirée par le
groupe Staline-Boukharine.Il est inadmissible de voir ce groupe repro-cher aujourd'hui au parti chinois d'avoir négligé la Révolution agraire
pour les opérations militaires, alors que même après le dernier Plénum
de l'Exécutif, ce fut précisément en pratique la ligne de la Pravda
dirigée par Boukharine, de parler à peine de la Révolution agraire,
u'emplir les colonnes du journal des hauts faits des armées gouverne-mentales, et de considérer les victoires des généraux de Ouhan commedes victoires révolutionnaires, alors que chaque victoire augmentait la
force contre-révolutionnaire de la bourgeoisie, des propriétaires fonciers
et des généraux qui s'apprêtaientà marcher ouvertement contre les com-munistes, les ouvriers et les paysans.

Le parti chinois a parfois essayé de rectifier sa politique, comme
par exemple dans son Congrès de juin 1926. Les instructions du groupeStaline-Boukharine l'ont obligé à réviser ses décisions. Aussi, il n'est
pas étonnant que le parti chinois et sa direction aient parfois poussé
à l'extrême les conséquences des directives du groupe Staline-Boukha-
rine et des théories de Martinov.

Il n'est pas étonnant non plus que la direction du parti chinoisn'ait pas dans ces conditions appliqué immédiatement les directives don-
nées après le coup d'Etat de juillet, directives envoyées non pas temps,mais trop tard, directives qui d'ailleurs sont tout à fait incohérentes ettémoignent seulement du désarroi et de la panique du groupe Staline-Boukharine devant la faillite de sa politique.

Rejeter exclusivement sur le jeune parti chinois et sur sa jeunedirection le poids de fautes qui incombent principalement au groupeStaline-Boukharine, donner l'investiture à la direction des Jeunesses
communistes chinoises, qui a suivi la politique du groupe Staline-Bou-kharine dans toutes ses erreurs, cela signifie altérer la clarté politique,blesser la conscience communiste, et cela ne peut aboutir qu'à augmenter
la confusion dans le parti chinois comme dans toute l'Internationale.

LE COMBLE DE LA CONFUSION

Cette confusion créée par la politique du groupe Staline-Boukha-rine n'a cependant pas besoin d'être augmentée. Elle a déjà amené ladirection de notre parti français, le 25 mars 1927 à saluer télégraphique-
ment Chang-Kaï-Chek, entrant à Changhaï, comme le représentant de laCommune chinoise. La Commune chinoise, c'était l'insurrection ouvrièrede Changhaï. Quand Chang-Kaï-Chek entra dans la ville, c'était le Gallif-fet de la Commune chinoise qui venait y préparer la répression san-



glante. La politique du groupe Staiine-Boukharinea amené la direction
du parti frança,is à se tromper au point de confondre Galliffet avec la
Commune, le bourreau avec la victime. Une politique qui aboutit à un
tel résultat se condamne elle-tnême.

AVANT TOUT, MECONNAITRE PUBLIQUEMENT LES FAUTES

Ce qui condamne la politique du groupe Staline-Boukllarine, ce
n'est pas le fait que la Révolution chinoise a été battue, mais la ma-
nière dont elle a été battue, grâce à uue telle politique.

Personne n'a la victoire révolutionnaire dans sa poche.
En 1905, la Révolution russé a été battue, mais le parti bolchévik

a.vait su unir les forces révolutionnaires et les entraîner dans la lutte,
préparant ainsi la victoire d'Octobre 1917.

La Révolution russe de 1905 a été battue malgré notre politiquc
Juste. La Révolution chinoise de 1927 est battue à cause de la fansse
politique suivi.

Le parti communiste chinois, parce qu'il a suivi les directives du
groupe Staiine-Boukharine, au lieu d'unir les forces révolutionnaires, les

a dispersées, et, dans une large mesure, il s'est isolé d'elles. Une politiques
agraire hésitante et équivoque; le freinage du mouvement ouvrier et
paysan, le silence devant la répression bourgeoise, ont abouti à ce. résul-
tat, que le parti chinois, chassé par la bourgeoisie, hier du gouverne-
ment, et denmin du Kuomintang « de gauche », est incapable, sans une
reconnaissance publique des fautes inspirées par le groupe Staline-Bon-
kharine, de regagner la confiance perdue et de rassembler les forces
révolutionnaires qui continuent cependant à lutter en orclre dispersé.
Cette reconnaissance publique des fautes commises est le premier acte,
sans lequel toute solution est vouée à l'échec.

POLITIQUE d'affolement et d'incohérence

La politique du groupe Staline-Boukharine, après le coup d'Etat
de juillet sortir du gouvernement, mais rester dans le Kuomintang.
malgré la campagne d'exclusions, puis, le 26 juillet propager l'idée des
Soviets qui était encore prématurée, parait-il l,e 25 au soir, tout cela
témoigne non seulement d'une myopie bureaucratique extrêmementgrave,
mais encore de l'affolement le plus complet.

Il s'agit, pour demeurer dans le Kuomintang, noif de résister à une
campagne d'exclusions, faite par la direction du Kuomintang, mais de
résister à la campagne militaire, menée par les généraux du Kuomintang
pour anéantir par la force des armes, les syndicats ouvriers, les Ligues
paysannes, les groupes communistes, ainsi que les propres organisations
de base du Kuominlang qui résisteraient à là direction et à ses généraux.

Et pour être en mesure de faire cela avec succès, il aurait fallu,
non pas suivre les conseils du groupe Stajline-Boukharine, c'est-à-dire
se mettre à la remorque de la bourgeoisie, mais suivre la cioct'rine de
Lénine, c'est-à-dire se mettre résolument à la tête du mouvement des
masses ouvrières et paysannes, former temps des Soviets fonctionnant
d'abord comme organes de la dictature démocratique des ouvriers et des
paysans, armant les masses, dirigeant leur ltttte et entraînant ainsi dans
le camp révolutionnaire la petite-bourgeoisie hésitante.



En Chine, nous sommes loin d'être* en mesure de lutter comme il
le faudrait. La résolution que le groupe Staline-Boukharine a fait voter
par le Présidium au nom de l'Exécutif, en contient l'aveu. Il faut, dit la.
résolution, que le parti chinois crée son appareil illégal de combat
Ainsi, sur le territoire de Ouhan, nous avions deux ministres au gouver-
nement, nous n'avions pas de journal quotidien, notre parti communiste
ne fut jamais reconnu légalement, ses membres et ses organisations de
base furent souvent l'objet de répressions féroces. Et, nous apprenonsaujourd'hui par le groupe Staline-Boukharine lui-même, qui n'a jamais
soufflé mot d'une telle situation, que dans de telles conditions notre parti
chinois n'avait pas d'appareil illégal de combat

Et que dire de la plus récente trouvaille ds groupe Staline-Boukha-
rine. Il s'est refusé à lancer le mot d'ordre de former les Soviets en plein
essor du mouvement révolutionnaire des masses, quand les syndicats
prenaient sur eux d'arrêter les ennemis de la Révolution, quand les
paysans commençaient par millions à confisquer les terres des grands
propriétaires. Le mouvement des masses a été freiné selon la politique
Staline-Boukharine. Il a été réprime par la bourgeoisie dans le silence
complet du groupe Staline-Boukharine. Et maintenant que tout cela aabouti à la. défaite honteuse, maintenant que les ouvriers sont découragés,
qu'ils se laissent désarmer, que les généraux font occuper les locaux
des syndicats, maintenant que la Révolution agraire est provisoirement
écrasée sur bien des points, le groupe Staliue-Boukharine n'hésite pas
à tancer tx contre-temps l'idée des Soviets, et à la ftrire propager en pleine
dépression du mouvement des masses par un parti qui restera sans auto-
rité sur les masses tant qu'il n'aura pas reconnu ses erreurs. Il n'y a pasde meilleur mogen de contribuer à discréditer l'idée des Soviets aux
yeux des masses chinoises.

C'est parce que l'idée des Soviets en Chine devieut de plus en plus
populaire dans les masses russes, que pour des raisons de politique de
fraction, le groupe Staline-Boukharine lance maintenant l'idée des So-
viets en Chine, au mépris des intérêts véritables du mouvement révolu-
tionnaire chinois, et ir seule fin de ne pas laisser ci l'opposition le mono-pole de l'idée des Soviets en Chine.

Mais il y a une différence essentielle entre former les Soviets à
temps et en agifer l'idée ir contre-teinps.

LES PRÉVISIONS DU GROUPE STALINE-BOUKHAIJINE SE SONT EFFONDRÉES

Toutes les prévisions du groupe Staline-Boukharinesont brutalement
et catégoriquement démenties par les faits.

Le groupe Staline-Boukharineavait affirmé que le gouvernement de
Ouhan était le centre de la Révolution, que le Kuomintang de gauche
deviendrait l'organe de la dictature démocratique des ouvriers et des
paysans, et que nous en chasserions les minorités bourgeoises qui serebelleraient contre le développement révolutionnaire.

Or, ce sont ces minorités bourgeoises qui chassent les armes à la
main les révolutionnaires désarmés, le gouvernement de Ouhan a jeté le
masque et s'est affirmé ouvertement comme le centre de la contre-révo-
lution et le Kuomintang de gauche, loin de devenir l'organe de la dicta-
ture démocratique des ouvriers et des paysans, s'est révélé plus ouverte-



ment que par le passé comme l'organe de la dictature bourgeoise sur
les ouvriers et les paysass.

Comment serait-il possible de se tromper davantage ?

INFORMATION D'ABORD PUIS, DISCUSSION ET CONGRÈS MONDIAL
EXTRAORDINAIRE

Il est nécessaire que d'urgence, l'I. C. et ses partis soient mis en
possession d'une information exacte et suffisamment complète sur les
questions de la Révolution chinoise, et qu'après une discussion sérieuse
et sans brimade, dans tous les partis, y compris le parti russe, un Con-
grès mondial soit convoqué extraordinairement.

C'est la seule voie pour revenir vers une politique juste, sans oscil-
lations exagérées allant de l'opportunisme, au gauchisme et vice-versa,
oscillations qui seraient gravement préjudiciables au développement de
l'I. C., de ses partis et du mouvement révolutionnaire.

Hors de cette voie, il n'y a que crise continuée et aggravée, se pour-
suivant dans la nuit et aboutissant à une confusion grandissante. Et
cela signifierait l'affaiblissement du parti russe et de l'I. C. en face des
dangers qui menacent le prolétariat mondial et l'U.R.S.S.

Dans la situation extrêmement grave créée par la politique du
groupe Staline-Boukharine,la discussion et le Congrès mondial extraor-
dinaire, constituent la seule voie de l'affermissement de la discipline
et de l'élimination du fractionnisme de majorité comme du fraction-
nisme de minorité, la seule voie de la solution de la crise de l'I. C. sur
la base du léninisme:

LE DANGER ACTUEL, C'EST LE STALINISME

L'opposition russe a corrigé ses anciennes erreurs sur la question
chinoise. Elle est venue au dernier Exécutif avec des thèses qui doivent
être soumises à la critique, certes, mais qui dans leur ensemble sont
conformes au léninisme authentique, et les prévisions qu'elles formu-
laient ont été vérifiées par le développementdes événements.

Cela ne veut nullement dire qu'il faille s'abandonner les yeux fer-
més à tout ce que dit l'opposition russe, pas plus qu'il ne faut s'abandon-
ner les yeux fermés à tout ce que dit le groupe Staline-Boukharine.

Chaque communiste digne de ce nom ne doit s'inféoder à aucun
groupe, à aucune personnalité, garder vis-à-vis de tous son indépendante
de jugement, son esprit de saine critique communiste et son franc-
parler, étudier les problèmes, ne tolérer aucun système qui mutile son
information ou qui tente d'exercer sur ses décisions une pression autre
que celle de l'intérêt véritable du prolétariat et de la Révolution. Chaque
communiste doit couronner son travail quotidien et l'orienter en appor-
tant par son effort personnel, sa propre pierre à l'élaboration de la poli-
tique de son parti et de l'Internationale.

Alors, la discipline pourra redevenir à la fois une discipline de fer
et une discipline intelligente, et elle liera vraiment tous les communistes
qui ^accepteront avec joie.

Une politique juste et un bon régime intérieur de l'I. C. et de ses
partis, sont choses inséparables. Toute politique fausse amène dans nos



propres rangs des réactions justes ou non, et détermine, si l'on y per-
sévère des troubles intérieurs de plus en plus graves. Tout régime inté-
rieur mauvais est un obstacle à l'élaboration et à l'application intel-
ligente par tous les partis et par l'I. C. d'une politique juste.

L'Internationale a combattu le trotskisme d'autrefois. Elle le com-
battrait encore, s'il tentait de ressusciter. Mais ce n'est pas là le danger
actuel. Et même, le fait que le camarade Trotsky s'est placé dans la
question chinoise sur une position léniniste dans son ensemble, permet
d'espérer que le danger trotskiste ne renaîtra pas.

Le danger actuel, c'est le stalinisme,. C'est-à-dire le système d'étouffe-
ment bureaucratique et de terreur administrative dans le parti russe et
dans l'Internationale, système destiné à empêcher ou à briser .mécani-
quement toute protestation contre la politique opportuniste d'aujourd'hui,
ainsi qu'à masquer la faillite grandissante et irrémédiable de cette poli-
tique.

Contre ce danger, il faut dés maintenant combattre sans merci.
A bas le stalinisme, vive te léninisme
Vive le parti russe et la Révolntion russe, base de la Révolution

mondiale
Vive l'Internationale communiste, qui restera communiste 1

Albert Treint.



Réponse du Parti

REPONSE A TRÉINT SUR LA NATURE DE L'EXECUTIF

En dehors de la réponse générale au camarade Treint adressée
d'autre part, les camarades délégués au VIII° Exécutif démentent
formellement les allégations de Treint concernant la tenue de cet
Exécutif.

Cette assemblée, qui n'était pas un Exécutif élargi, s'est réunie

au moment où la situation était particulièrement tendue entre
l'Angleterre et l'U.R.S.S. Ses travaux avaient pour objectif d'exa-
miner cette situation en même temps que d'en tirer les conclusions

par rapport aux tâches de l'I. C. Lorsqu'il s'agit de questions ou
notre activité dans les colonies et dans l'armée joue un grand rôle,
lorsque les campagnes antisoviétiques s'appuient sur l'ajde appor-
tée par l'U.R.S.S. à la Révolution chinoise et sur la liaison de
l'U.R.S.S. et de l'I. C. tout communiste de bon sens comprend la

mesure prise à l'Exécutif en ce qui concerne la publicité des débats
et la répartition des documents. Treint fait ici une mauvaise spé-
culation, car la publication des déclarations qu'il fit au VIlle Exé-
cutif n'aurait eu pour lui d'autre résultat que d'établir avec encore
plus de clarté que l'opposition n'a pas fait un pas vers lui, que c'est
lui qui l'a rejoint et qu'à cet Exécutif, il s'est bien gardé de porter
les accusations fausses qu'il répand aujourd'hui, tentant ainsi de

masquer son évolution.
D'ailleurs, il est de coutume dans l'I. C. que pour les Exécu-

tifs restreints, on ne publie les discours des orateurs que sur déci-
sion de l'assemblée, et qu'en règle générale, on ne les publie pas.

Si l'Eécutif a pris des mesures concernant les déclarations
de vote, c'est que les membres de l'opposition, imités en cela par
Treint à la conférence nationale du parti, utilisaient ce moyen
pour ouvrir à nouveau des discussions closes et entravaient ainsi
la marche normale des travaux de l'Exécutif. Ceux qui dans l'In-
ternationale ne représentent qu'une fraction chaque jour plus ré-
duite ne peuvent prétendre accaparer comme ils l'entendent le
temps des assemblées de l'I. C.

SEMARD, BERNARD, DORIOT.



REPONSE A LA DECLARATIONDE TREINT
DU 22 JUILLET 1927

1. Remarque préliminaire

Dans la déclaration adressée par le camarade Treint au C. E.
de l'I. C. en réponse à la dernière résolution de l'I. C. sur la ques-
tion chinoise, le camarade Treint tient à se désolidariser de toute
la politique de l'I. C. en Chine.

Pourtant, jusqu'à ces tout derniers temps, Treint affirmait
que cette politique qu'il qualifie maintenant d'antimarxiste, était
parfaitement conforme à la doctrine de l'I. C., ainsi qu'aux inté-
rêts bien compris de la Révolution nationale et de la Révolution
mondiale. Il a voté avec la majorité du parti toutes les résolutions
et les thèses de l'I. C. sur la question chinoise. Au dernier Exé-
cutif, il manifesta quelques réserves, mais se solidarisa avec la ma-jorité contre le point de vue de l'opposition. A la conférence natio-
nale de St-Denis, il renouvela son accord avec la majorité de l'I. C.,
malgré « quelques petites divergences ». Il déclarait néanmoins
que l'opposition avait tort et que sa « méthode lui permettait de la
battre mieux encore que celle de la majorité ».Aujourd'hui, Treint s'aperçoit subitement que ce qu'il adorait
hier doit être brûlé. Mais, au lieu de reconnaître qu'hier il était unfervent soutien de la politique qu'il attaque aujourd'hui, il injurie
la majorité, il accuse et menace. De tels procédés tentent de mas-
quer une évolution trop rapide pour être explicable et expliquée
normalement. A travers des injures à la direction de l'I. C., Treint
espère qu'on oubliera qu'il y a quelques semaines encore il sou-tenait la majorité de ses votes, de sa propagande, de son activité
férocement antitrotskiste. Mais pour expliquer ce changement
de positjon, Treint affirme que beaucoup de documents et de faits
politiques lui ont été cachés. Sa lettre est une série d'affirmations
de ce genre.

Si les faits cités par Treint étaient exacts, on ne s'explique-
rait pas pourquoi Treint qui destinait sa;déclaration à la direction
de l'I. C. n'a pas osé. la communiquer à la direction de son parti.
Nous ne savons par quels moyens Treint a remis sa déclaration au
C. E. de l'I. C. Nous ne savons même pas si elle lui a été remise. Ce
que nous savons, c'est que Treint, au moment même où il mar-quait sa défiance vis-à-vis de la direction du parti, ne craignait pas
de jeter le trouble dans les rangs du parti en distribuant ce docu-
ment avec des commentaires oraux plus violents encore que le
contenu de la lettre à certains militants des syndicats et à certains
membres du parti. Treint èroyait qu'à parler seul il aurait raison.



Treint ne voulait pas avoir un débat contradictoire avec la direction;
de son parti parce qu'il savait pertinemment que les soi-disant
révélations qu'il faisait n'étaient que le produit de son imagination
fertile.

II. L'I. C. et Chang-Kai-Chek

Passons maintenant aux accusations de Treint. Treint accuse
« le groupe Staline-Boukharine d'avoir caché le coup d'Etat de
Chang-Kaï-Chek en mars 1926 r,, Or, il suffifit de lire la presse de
l'époque, Humanifé y compris, pour s'apercevoir que nul commu-
niste n'était censé ignorer ce coup d'Etat. C'est même à la suite
de cet événement que l'opposition fit ses premières propositions
concernant la sortie des communistes du Kuomintang, que le C. C.

du P. C. français.a repoussées quelques mois après comme étant
fausses. Signalons que cette tactique correspondait à l'époque non
seulement aux désirs de l'extrême-droite du Kuomintang, mais
même à ceux de Sa Majesté Xchang-Tso-Lin.

Mieux, lors du VU' Exécutif élargi, à la base de l'analyse de
la situation chinoise, se trouvait d'une part le nouveau rôle joué
par le prolétariat comme force principale du mouvement national
révolutionnaire après les grèves du 30 mai à Shanghaï, et celles
de Canton, Hong-Kong, d'autre part le rôle révolutionnaire décli-
nant de la bourgeoisie nationale qui avait marqué ses tendances
antiouvrières et àntipaysannes au cours de tous ces événements,.
surtout au moment du coup d'Etat de Chang-Kaï-Chek. On a parlé
de ce coup d'Etat très ouvertement, non seulement dans les com-
missions chinoises, mais au Plénum. Tam-Ping-San parla de ce coup
d'Etat pour montrer ce qu'était la bourgeoisie nationale. Tchao-Li-
Dzé, secrétaire de Chang-Kaï-Chek, représentant du Kuomintang,,
manifesta devant le Plénum son repentir de l'acte de Chang-Kai-
Chek et déclara que le coup d'Etat du 20 mars était une erreur.
Naturellement le Plénum ne pouvait pas faire fond sur une telle
déclaration. Et la thèse qui fut adoptée contient la théorie du pas-
sage de la Révolution du stade comprenant un bloc de quatre
classes (bourgeoisie, petite-bourgeoisie, paysannerie, prolétariat) au
stade d'un bloc de trois classes (petite-bourgeoisie, paysannerie,
prolétariat). La période de lutte, disait-elle en substance, entre la
bourgeoisie et le prolétariat pour l'hégémonie sur la petite-bour-
geoisie est ouverte. Le P. C. doit donner plus d'organisation, plus
de force à la classe ouvrière. Il doit devenir lui-même plus indépen-
dant dans le Kuomintang. Son travail consiste essentiellement dans
cette période à critiquer sans ménagements les actes des autres
ailes du Kuomitang afin de devenir le groupe le plus influent du
Kuomintang. C'est ainsi que l'Exécutif avait posé et solutionné la
question en décembre. Etait-ce juste ? Les événements ont-ils dé-
montré qu'il avait raison ? La scission de Chang-Kaï-Chek et de la



droite du Kuomintang était-elle prévue par l'Exécutif ? Tout com-
muniste impartial est obligé de répondre affirmativement.

Il est donc inconvenant d'affirmer comme le fait Treint que le
« groupe Staline-Boukharine a caché le coup d'Etat de Chang-Kaï-
Chek à l'I. C. » Comme délégué français dans la commission chi-
noise, le camarade Doriot a pour sa part, rapporté en détails ces
faits à la délégation française de ]'Exécutif.

III. L'I. C. et Feng-Hiu-Siang

Selon Treint, le groupe Staline-Boukharine aurait caché le pre-
mier contact de Feng-Hiu-Siang et de Chang-Kaï-Chekaprès le coup
d'Etat du 15 avril. Pour être exact, il faut dire que ces premiers
contacts n'ont eu lieu en réalité que le 15 mai. A cette date, un
général chinois, observateur officieux de Feng-Hiu-Siang, vint à
Shanghaï pour entrer en pourparlers avec Chang-Kaï-Chek. Quel-
quels jours après, Feng-Hiu-Siang lançait encore un manifeste très
virulent contre Chang-Kaï-Chek. Aujourd'hui, avec le recul, on peut
expliquer que le manifeste de Feng-Hiu-Siang visait en réalité à
faire. pression sur Chang-Kaï-Chek. Il est vrai qu'au même instant
Feng-Hiu-Siang priait le gouvernement national d'Hankéou dêtre
moins brutal contre Chang-Kaï-Chek dans un télégramme stricte-
ment confidentiel. Il y avait donc entre l'activité publique de Feng-
Hiu-Siang et son activité clandestine vis-à-vis des gouvernements
de Nankin et d'Hankéou une différence notoire. Sa tactique était de
duper le plus longtemps possible l'I. C. par des manifestes violents
contre Chang-Kaï-Chek, et les masses ouvrières par la publication
d'un manifeste sur les augmentationsde salaires, les huit heures, le
travail des femmes et des enfants, l'inspection du travail. Dans la
Vie Ouvrière, Racamond dit de ce manifeste « Un véritable pro-
gramme d'organisation syndicale, rédigé avec une habileté con-
sommée. C'était l'époque où le général chrétien préparait sa volte-
face. Il s'apprêtait à rejoindre Chang-Kaï-Chek. »

Lorsque le camarade Doriot arriva à Moscou le 1er juin, au
cours d'une longue conversation qu'il eut avec Staline, Boukharine
et Molotov, Staline lui demanda « Que fait Feng-Hiu-Siang ?
Doriot lui raconta dans le détail ce qui est mentionné plus haut. A
cette époque, les informations précises sur l'activité complète de
Feng n'étaient pas parvenues à Moscou. Des bruits vagues sur ces
compromissions circulaient, et les seuls actes officiels qui étaient
connus étaient ceux ayant trait à l'hostilité de Feng contre Chang-
Kaï-Chek et à son orientation favorable aux masses ouvrières et
paysannes. Lorsque Doriot eut apporté les renseignements complé-
mentaires montrant l'autre face des choses, il y eut unanimité
pour convenir que la trahison de Ftng-Hiu-Siang n'était plus qu'une
question de temps. Dès le lendemain, c'est à la demande du cama-



rade Boukharine que, dans son rapport au Présidium, le camarade
Doriot signala l'activité double de Feng et donna leur avis com-
mun sur ce personnage.

La résolution de l'Exécutif signale également que de nouvelles
trahisons de généraux sont encore inévitables. Au cours du séjour
de la délégation à Moscou, la Pravda publia des télégrammes con-
firmant ces appréhensions. Le camarade Treint qui, en tant que
délégué du P. C. français, connaît tous ces faits dans le détail, est
donc mal venu.d'accuser le « groupe Staline-Boukharine » d'avoir
caché quelque chose à quelqu'un. Son accusation est salis fonde-
ment.

Treint oserait-il même affirmer que l'I. C. ait jamais eu des
illusions sur Feng-Hiu-$iang ei les autres militaristes chinois. Un
document tombé dans le domaine pub\ic à la suite du coup de
Tchang-Tso-Lin sur l'Ambassade de Pékin, publié par la Revue du
Paci fique, montre quel était le sentiment de nos camarades russes
sur Feng au moment même ou celui-ci nous offrait sa collaboration
ainsi que les directives données aux camarades chargés Ûe travail-
ler en 1926 avec Feng

Il est essentiel, pour l'accomplissement de nôtre tâche, de savoir
exactement quel genre d'homme est Feng-Hiu-Siang. En tant que facteur
politique favorable à nos intérêts, on peut juger Feng de deux façons

1 Comme partisan et champion convaincu du mouvement national
de libération dirigé contre l'impérialisme, que le cours des événements
a mêlé à ce mouvement, ou

2° comme un vulgaire militaire que les circonstances et la position
géographique ont contraint d'agir momentanémenten faveur de l'Union
des Républiques Socialistes Soviétiques, comme étant le pays intéressé
à l'aftlaiblissetnent des impérialistes, et plus particulièrement du Japon.

Dans le premier cas, nous pouvons renforcer les groupes de Feng
sans avoir à craindre de malentendus ni de conséquences défavorables,
parce que dans ce cas il agira pour le plus grand bien des Chinois et
du. mouvement révolutionnaire international, et fera de la Chine une
alliée de l'Union, des Républiques Socialistes Soviétiques.

Dans le second cas, il conviendra d'agir autrement d'une part, il.
taudra renforcer suffisamtuent l'armée de Feng pour lui permettre de
mener à bien la tâche que nous lui imposerons d'autre part, il faudra
lui enlever toute possibilité d'agir contrairement à nos intérêts.

Il n'y a pas de faits permettant de classer Feng dans la première
catégorie. 11 y en a plusieurs au contraire qui doivent nous engager de
le classer dans la seconde, notamment

1° la constance de son attitude politique dans le passé
2° son vague penchant pour le Kuomintang
3° certains symptômes de tendances impérialistes tels que
a) la nature de l'agitation qui se manifeste dans ses armées. Sur sa

carte de « l'humiliation nationale certaines régions, telles que les
provinces transbaïkales et de l'Amour et de Vladivostok sont marquées
parmi les territoires qui doivent absolument faire retour à la Chine,
alors qu'il n'a aucune illusion au fait que le Japorl possède la Mandchou-
rie, et que dans la Chine centrale les Américains dominent sous le rap-
port économique.



Son refus de reconnaître l'indépendance de la Mongolie exté-Il est nécessaire qu'il y ait au sein des masses un mouvement biendenni fondé sur certains prémisses économiques et politiques. De plus,par masse, il faut entendre les groupements bien définis de classe, etnon pas une foule de gens ne rentrant dans aucune catégorie, et qui, dupoint de vue matériel, dépendent entièrement de celui qui les emploiele général. L'expérience acquise au cours du travail secret accompli dans1 armée du tsar, démontre que ce travail peut réussir seulement lorsquele mouvement révolutionnaire de la masse des soldats a ses racines dans
un mouvement révolutionnaire au sein de la classe à laquelle appartientle gros de cette masse. Or, dans les provinces occupées par Feng, il n'y
a pas de prolétariat. La population agricole n'est pas dense. Il y a desterres disponibles pour la colonisation et la charge des impôts est moinssourde que dans les autres provinces. Dans ces conditions, le travailsecret doit s'effectuer pour l'armée elle-même, et non pour l'armée entant que reflétant les dispositions révolutionnaires des paysans, ou commeconducteur de l'iniluence révolutionnaire sur les paysans.Entre autres mesures, on conseille l'équipement de l'armée de Fengà l'aide de nos armes, ce qui la fera dépendre de nos fournitures. L'or-ganisation de la livraison des armes et des munitions de telle façon qu'onpuisse 1 arrêter à n'importe quel moment.

c) Limiter le plan d'instruction de l'armée de Feng en n'instruisant
que les officiers subalternes et les simples soldats, de manière à former
une armée capable d'exécuter les ordres qui lui seront donnés suivantnos avis, et en laissant le commandementsupérieur dans un état de pré-Paj;ai™ tel que sans notre aide l'armée ne saurait être dirigée avec

ci) En compromettant Feng de telle façon que les forces qui noussont hostiles ne puissent s'entendre avec lui.

Le commentaire bourgeois ajoute « Cette lettre montre avecquels soins Moscou étudie les hommes politiques chinois, et quelledocumentation elle possède sur eux. » La bourgeoisie comprendtrès bien que toute notre tactique consistait à utiliser pendant untemps certaines forces militaristes sans fonder d'autre espoir surelles que de les empêcher d'être toujours contre nous. Que montrecette lettre pour les communistes Qu'il n'y a jamais eu d'illusions
sur les militaristes de gauche qui momentanément passaient denotre côté, et que pour éviter ou limiter les conséquences de leurtrahison attendue, l'I. C., le P. C. de l'U.R.SX ordonnaient auxcommunistes chinois et à ceux qui travaillaient dans ces armées.
un travail systématique dans l'armée elle-même et en dehors del'armée, l'armement de nouvelles forces pour battre les traîtres.Nous expliquerons plus loin qui porte la responsabilité du désar-
moment matériel et moral des prolétaires chinois et de l'échec
passager de ce plan, le seul qu'on pouvait appliquer en Chine.
Dans de telles conditions, accuser le groupe Staline-Boukharine
tions de l'I. C. on peut trouver la même note que celle qui estd'avoir caché quelque chose à ce sujet, alors que dans des résolu-
donnée dans la lettre en question, c'est faire des affirmations con-traires à la vérité.



IV. L'I. C. et les massacres

Treint accuse encore le groupe Staline-Boulïharine « d'avoir
caché jusqu'aujourd'huiune série de mesures prises contre la classe
ouvrière et contre le mouvement paysan ». Une telle affirmation ne
vaudrait que si elle citait une série de faits concrets. Or, Treint
ne cite aucun fait qui aurait été caché par nos camarades. Il suffit
de consulter notre presse internationale et particulièrement la
presse russe pour s'apercevoir que les détails de la lutte de la droite
du Kuomintang contre les organisations ouvrières et paysannes y
sont pleinement relatés.

Dans une revue à laquelle Treint collabore, l'Internationale
Communiste, on peut lire sous la plume de Mif, en novembre der-
nier

En mai 1925, les détachements des grands propriétaires fonciers
brûlèrent 10 maisons dans le village de Touleh-Né, tuèrent trois mem-
bres de l'Union paysanne, en blessèrent 13 et arrêtèrent 14 personnes.
Reduits au désespoir, les paysans à leur tour incendièrent plusieurs
maisons de grands propriétaires fonciers. L'année dernière, dans le dis-
trict de Si-Nian (Hounan) Tchan-Ou-Tchen, chef du canton de Tsiou-
Yu-Tchen et membre du Kuomintang, qui soutenait les organisations pay-
sannes fut torturé et tué, et toute sa famille fnassacrée.

Malgré la décision du C. C. du Kuomintang, dont il était lui-même
membre, L.-Tsin-Lin, commandant du corps a armée établi à Canton,
refusa ae venir en aide aux organisations pavsannes en donnant égale-
ment pour prétexte qu'il ne savait qui avait raison dans l'affaire.

Mais à ce moment, il se produisit un revirement dans l'opinion
cantônaise. Les forces révolutionnaires, et en premier lieu les élèves
ae l'école muitaire du Wam-Pou, intervinrent résolument contre la poli-
tique réactionnaire pratiquée dans les campagnes. Le C. C. du Kuomin-
tàng donna l'ordre d'envoyer des troupes pour venir en aide aux Unions
paysannes. Il ne put faire appliquer immédiatement sa décision, dont
l'exécution, par suite de la résistance d'une partie de l'état-major, fut
retardée d'une semaine.

On pourrait citer quantité de faits attestant le développement de
la lutte de classes. Mais ceux que nous avons rapportés permettent d'ap-
précier le degré de révolutionnement des masses rurales, ainsi que l'éten-
due de la guerre civile à la campagne.

Or, ces faits sont tous tirés de la presse russe. Ils y faisaient
même l'objet d'une discussion passionnée sur le rôle et la signifi-
cation du Kuomintang. Seuls ceux qui, occupés par d'autres pro-
blèmes, n'ont pas suivi avec suffisamment d'attention les événe-
ments d'Asie, n'ont pas été au courant de cette lutte entre les forces
réactionnaires du Kuomintang et les forces révolutionnaires, dont
l'aboutissant a été la scission prévue par l'I. C. N'aurait-ce été que
pour pouvoir expliquer la scission du Kuomintang aux masses ou-
vrières, il aurait fallu donner ces informations.



V. L'I. C. et la révolution agraire

Le groupe Staline-Boukharine aurait caché le fait que Tani-
Ping-San, ministre communiste de l'Agriculture du gouvernement
de Hankéou, a accepté au début de juin, le commandement d'une
expédition armée contre la Révolution agraire.

Or, si Treint peut parler de ce détail, c'est qu'il lui a été com-muniqué, comme à nous tous, par le camaradeBoukharine dans uneséance du Présidium. Il est exact qu'après les incidents de Chang-
Cha, Tam-Ping-San, que par ailleurs Treint cherche à excuser avectout le jeune parti communiste chinois, avait accepté de prendre
la tête d'une expédition armée pour « calmer » la révolution agraire.
Dès qu'il reçut cette information, l'organisme dirigeant interdit
télégraphiquement à Tam-Ping-San de participer à cette expédi-
tion, blâma cette expédition, et menaça d'attaquer ouvertement le
C. C. du P. C. chinois dans la presse, comme approuvant des actes
contre-révolutionnaires. Le télégramme produisit son effet, car l'ex-
pédition projetée n'eut pas lieu, ce que Treint oublie. de signaler,
comme il oublie de dire que c'est grâce à la pression de l'I. C. quecette expédition fut désorganisée.

L'incident Tam-Ping-San suffit à montrer ce que vaut l'insi-nuation de Treint sur la politique soi-disant double de l'I. C. dans
la question agraire. Depuis toujours, la politique de l'I. C. s'est
nettement affirmée sur la question agraire. Mais c'est précisément
le départ de Chang-Kaï-Cheket de l'aile bourgeoise du Kuomintang
qui donnait selon l'I. C. le signal de la révolution agraire. Le 13 avril,
dans ses thèses, le camarade Staline s'exprimait ainsi « La scis-
sion avec Chang-Kaï-Chek est le signal du déclanchement de la
révolution agraire ». Ces thèses publiées en Chine, apportèrent
l'aide la plus considérable à la délégation de l'I. C. en lutte contre
la direction opportuniste du P. C. chinois à propos de la question
agraire. Les directives de l'I. C. étaient claires et nettes. On peut
les résumer ainsi commencer la révolution agraire, armer les
ouvriers, armer les paysans. Ces directives étaient-elles justes ?
Leur application aurait incontestablement donné la victoire auxcommunistes.

Qui s'est donc opposé à l'application de ces directives ? La
direction du P. C. chinois, Tchan-Tu-Shiu, Tsu-Su-Boh, Tam-Ping-
San, qui déclarèrent à plusieurs reprises ces directives impratica-
bles. Or, aujourd'hui, Treint pour rendre ses accusations plus acca-blantes; vole au secours du P. C. chinois qu'il innocente. Treint
sait que Tchan- Tu-Shiu considérait le déclanchement de la lutte
des classes dans le village comme néfaste, qu'avec '1.'su-Su-Boh, il
voulait élargir militairement la révolution, et l'approfondir enfaisant la révolution agraire. Tchan-Tu-Shiu voulait donner les



paysans au Kuomintang et rester le parti des seuls ouvriers.
Tam-Ping-San soutenait un point de vue analogue. Ce n'est qu'après
une longue lutte de la délégation de l'I. C. contre le C. C. du P. C.

chinois où cette délégation fut battue à plusieurs reprises que le
C. C. du P. C. chinois accepta du bout des lèvres le point de vue de
l'I. C. qu'il devait pratiquement trahir ensuite.

Dans cette question comme dans les autres, qui a été l'oppor-
tuniste et qui renforce l'opportunisme ? La direction de l'I. C. qui
luttait pour faire appliquer des directives dans le P. C. chinois ou
le C. C. du P. C. chinois et ceux qui le soutiennent ? Ceux qui de-
mandaient l'armement des ouvriers et des paysans ou ceux qui,
comme la direction du P. C. chinois acceptaient leur désarmement
par les généraux réactionnair es ? Ceux qui, comme la direction de
l'I. C. posaient le problème agraire dans toute son ampleur ou les
opportunistes qui craignaient cette révolution ou ceux qui, comme
Treint, les soutiennent maintenant. Il n'y a aucun doute, Treint
s'insurge contre le fait qu'on rejette exclusivement sur le jeune
P. C. chinois et sur sa jeune direction le poids de la faute qui
incombe principalement au groupe Staline-Boukharine et qu'on
donne l'investiture aux J. C. chinoises qui ont suivi la politique de
ce groupe. En un mot, Treint soutient les vieux cadres opportu-
nistes du P.tC. chinois contre les jeunes cadres révolutionnaires
des J. C. chinoises qui sont infiniment plus près de la grande masse
des 50.000 adhérents entrés dans le P. C. depuis une année et demie
que la vieille direction venue au communisme par des spéculations
intellectuelles (Tchan-Tu-Shiu) ou à travers le Kuomintang (Tam-
Ping-San). Cela montre toute la solidité de sa thèse et la véritable
nature de son opposition. Sous les phrases qui veulent être radi-
cales, Treint couvre à l'intérieur du parti une marchandise oppor-
tuniste, voire même contre-révolutionnaire.

VI. L'opportunisme de Treint

Est-il exact que l'I. C. a ,considéré le gouvernement de Wu-Han
comme le centre de la révolution ? Oui. Est-ce que Wu-Han fut
dans un temps le centre de la révolution ? Incontestablement. A

l'époque de la scission contre Chang-Kaï-Chek, Wu-Han était le

,centre de rassemblementde toutes les forces révolutionnairescontre
l'aile réactionnaire du Kuomintang. Ce centre avait des défauts,
des faiblesses signalées en leur temps par l'I. C. Mais il n'en était

pas moins le seul centre révolutionnaire de Chine. Le gouverne-
ment de Wu-Han alla même jusqu'à armer timidement et partiel-
lement les 'ouvriers au moment où Chang-Kaï-Chek fusillait les
pickets de Shanghaï. Pouvait-on considérer cet acte et le gouver-
nement qui le faisait comme révolutionnaires ? Evidemment. Quelle
était la condition pour qu'il reste ? C'est qu'il continue sur cette



voie. C'est que les communistes rendent plus forte de jour en jour
là pression, l'organisation, l'armement des masses ouvrières et
paysannes afin de cristalliser autour de la classe ouvrière prise
comme moteur et avant-garde de la révolution toutes les autres
forces révolutionnaires.

La cristallisation de ces forces autour de la classe ouvrière
ne s'est pas accomplie dans la mesure où nous l'attendions à cause
de l'inapplication des directives de l'I. C. Pour la réaliser, il fallait
surtout changer le rapport des forces armées en notre faveur par
l'armement systématique des ouvriers et de,s paysans. L'inapplica-
tion de ces mesures révolutionnairesessentielles ordonnées par l'I.
C. devait avoir inévitablement les. conséquences que nous connais-
sons. Que fait un révolutionnaire en pareilles circonstances ? Ce
que l'I. C. vient de conseiller liquider l'opportunisme dans le P. C.
chinois, donner à ce parti une direction révolutionnaire, organiser
la lutte contre les forces réactionnaires et les forces défaillantes
du Kuomintang en mobilisant les masses ouvrières et paysannes
sous toutes les formes possibles à l'intérieur et à l'extérieur du
Kuomintang. Que fait un opportuniste ? Il attaque les révolution-
naires et se porte au secours des autres opportunistes que les révo-
lutionnaires veulent battre. Protéger l'opportunisme dans le P. C.
chinois et dans l'I. C., voilà en réalité le sort du camarade Treint.

VII. Conclusion

Remarquons en conclusion que tous les faits que Treint a voulu
jeter dans le parti pour troubler les membres inavertis sont démen-
tis par la réalité. Treint, pour masquer son évolution, .ne pouvait
pas opérer autrement. C'est le procédé coutitmier des gens qui
n'osent pas avouer leur identité politique véritable. Entre l'opposi-
tion et Treint, il n'y a plus maintenant dfe différence. Treint ex-
plique cela par une soi-disant évolution de l'opposition russe et
internationale. Il voudrait faire accroire au parti que ce n'est pas
lui qui capitule devant l'opposition, mais l'opposition qui s'age-
nouille devant lui. Personne né croira que Trotsky, Zinoviev ni
même Vouïovitch se soient agenouillés devant Treint, et chaque
membre du parti comprendra que c'est Treint qui a capitulé de-
vant eux. Vraiment Treint choisit mal son moment. A la Confé-
rence nationale du parti, il avait fait des réserves sur nos résolu-
tions internationales, sous le prétexte que le rapport des forces dans
le P. C. russe changeait en faveur de l'opposition. Ce procédé d'in-
timidation qui consiste à dire Ne prenez pas position sur une
question parce que la majorité va changer de camp prouve une
absence totale de conviction politique ferme. Mais les sombres pers-
pectives indiquéespar Treint sont également démenties par les faits.
Ce matin. toute la presse souligne l'importance pour le C. C. du



P. C. russe de ralliements à la majorité tels que ceux de Kroups-
kaia et de Sokolnikov. Devant le danger d'une agression contre
l'U.R.S.S. chaque communiste comprend la nécessité de rassem-bler toutes les forces autour d'un même drapeau. Treint espérait
que.les difficultés de la révolution chinoise renforceraient ses amis
de l'opposition dans le P. C. russe. C'est le contraire qui s'est pro-
duit. De nombreux membres de l'opposition, et des plus notoires,
abandonnent les chefs qui ajoutent aux difficultés et aux attaques
de la bourgeoisie internationale des difficultés qu'ils créent parleur opposition et leurs propres attaques. C'est ce moment queTreint choisit pour passer à l'opposition. Le C. C. du parti et le
parti tout entier sauront juger comme il convient une telle évo-
lution.

C'est pourquoi le Bureau Politique demande au C. C. de voter
la résolution suivante,

DORIOT, SEMARD, BERNARD, Ce-
CHIN, MONMOUSSEAU, RAYNAUD,

Paris, aoûf 192"
BERRAR, MIDOL, Bo.NNFFO.N.S.

LA QUESTION DE L'INSURRECTION VIENNOISE

Au Comité f entral du 4 août, Treint s'est livré à une attaque
violente contre la direction du parti et de PI. C. à propos des évé-
aemenis d'Autriche et de Chine.

Parlant du mouvement révolutionnaire de Vienne, Treint a
déclaré

1° Que la politique du parti a été définie dans une série d'ar-
ticles de l'Humanité, Ayant prélevé quelques phrases dans ces
articles, il les commente et fait un long développement sur les ori-
gines du mouvement, le rôle de la social-démocratie et des com-
munistes, en accusant la direction du parti d'opportunisme, « parce
qu'étl.e n'a pas trouvé dans le passé- révolutionnaire français la
légitimation du présente révolutionnaires chinois ». Il met la direc-
tion du parti au niveau des Souvarine, Monatte et Rosmer qui en
1924 glorifiaient le gouvernement de Mac Donald, parce que dans
une phrase d'un article de l'Humanité il était dit « qu'une parti-
cipatzdn ministérielle serait en « ce mpment» une véritable trahi-
son ».

29 Que la direction du parti s'est tenue dans l'expectative et
n'a pas organisé la solidarité au prolétariat viennois, alors qu'à
Berlin et Prague, on décidait une grève de 15 minutés. Enfin, que



la direction du parti et de l'I. C. n'ont pas « montré la voie del'adhésion de la liépublique des Conseils d'Autriche ir l'Union so-vfétique » et il accuse « le groupe »« d'avoir
passé sous silence l'alliance révolutionnaire avec les Soviets » et
la direction du parti « de brouiller les cartes pour entraîner le
parti dans la fange opportuniste ».

La direction du parti pourrait traiter par le mépris ce charabia
révolutionnaire qui a à sa base une interprétation tendancieuse
de phrases que Treint a très habilement détachées de leur con-texte, en se bornant à déclarer que c'est là une malhonnêteté poli-
tique.

Mais à la 'base de ces accusations fantaisistes, Treint se livre
à une activité fractionnelle qui peut tromper certains camarades
non avertis ou insuffisamment documentés.

En conséquence, la direction du parti déclare que
1° Les articles de l'Humanité incriminés sont de notre cama-rade Cachin qui avait pris la précaution de souligner les difficultés

de donner une information politique précise et juste sur des évé-
nements dont on ne connaissait le déroulement politique qu'au tra-
vers des dépêches contradictoires des agences bourgeoises et desaffirmations suspectes des journaux social-démocrates.

Accuser la direction d'opportunisme pour n'avoir pas assi-
milé la Commune viennoise à celle de Paris », et n'avoir pas suétablir le « parallèle révolutionnaire entre l'incendie du Palais de
Justice de Vienne et la prise de la Bastille » est une critique vrai-
ment pauvre et qui manque totalement d'objectivité. Les phrases
révolutionnaires ronflantes sont précisément le propres des oppor-tunistes droitiers et extrême-gauchistes, elles remplacent très son-vent l'action révolutionnaire.

Quant à l'assimilation avec Souvarine, Rosmer et Monatte,
nous repoussons cette saleté du pied, rien dans l'article de Cachin
ne permettait à Treint de tirer de telles conclusions. D'ailleurs voici
le passage en entier

Quel est le rôle des chefs socialistes Ils mettent en garde les tra-vailleui·s viennois contre les communistes qui demandent l'armementgénéral du prolétariat. Ils font tous leurs efforts pour que le soulève-
ment ouvrier ne se transforme pas en guerre civile. Ils freinent et résis-
tent à la poussée des masses. Ils recommandent aux ouvriers de ne pasquitter leurs maisons.

Pendant que les ouvriers se battent et veulent se battre, les socia-listes 'sont en négociation avec Seipel et ses ministres fascistes.
Sur quelles bases Ici, les dépêches sont contradictoires.
Les unes afifirment qu'ils préparent un gouvernement où partici-peraient socialistes et fascistes. Les autres, que les socialistes réclament

tout leur pouvoir.
Ce qui est sûr, c'est qu'une participation mirtistérielle elr ce mo-ment serait une véritable trahtson socialistes et fascistes s'uniraient

pour écraser le mouvement. Ce qui n'est pas moins évident, c'est qu'un



gouvernement socialiste ne pourrait tenir qu'avec l'appui de tous les ou-vriers 'préalablement armés et mis en état de défense et d'attaque. C'est
donc avec la plus grande raison que les communistes autrichiens ont
lancé ce mot d'ordre de l'armement des prolétaires.

Il faut ajouter que chaque heure perdue est fatale à la classe ouvrière,
et qu'en des moments comme ceux-ci c'est de la décision hardie et
nette que dépend l'avenir et la victoire. Tout compromis ne peut que
nuire mortellement à la cause du prolétariat et favoriser le fascisme.

L'interprétation que Treint a donné à cette phrase, habile-
ment prélevée dans un paragraphe qui forme un tout, pour dire
que la direction du parti est au niveau des Monatte, Rosmer et
Souvarine, est une intolérable démagogie que le parti ne suppor-
tera pas.

Dès que la direction du parti fut suffisammeiit informée, elle
s'efforça de mettre en évidence la trahison des chefs social-démo-
crates autrichiens il suffit de relire l'article de Cachin dans l'Hu-
manité du 20 juillet, intitulé De Bauer à Seipel plus de diffé-
rence » et dont voici quelques passages caractéristiques

Les Seitz, les Bauer, les Renner et les autres ont fait battre la classe
ouvrière ae Vienne et par contre-coup le prolétariat international. Ils
ont reculé devant les actes énergiques. Au lieu de se battre, ils ont
négocié, parlementé et finalement ont laissé passer l'heure possible d'une
victoire prolétarienne.Il n'y a plus de différence entre les paroles
ue Bauer et celles de Seipel, entre le bloc chrétien-social et le pseudo
socialiste révolutionnaire. Au moins le premier est-il logique et clair.

\is le second n'a réussi qu'à désarmer la classe ouvrière, à la faire
battre piteusement à 'cette heure il va plus loin et plus bas, il tente
de déshonorer le geste, des travailleurs qui lors de la journée du 15 juillet
ont risqué leur vie pour défendre leur classe et qui furent tués ou blessés
par centaines au cours des événements tragiques.

Pour Treint, c'est là un langage opportuniste qui ne se dis-
tingue pas' de celui de Bauer. Les camarades apprécieront.

2° La direction du parti a suivi au jour le jour les événements
et elle a cherché à intéresser tout le prolétariat pour obtenir sa soli-
darité. Dès qu'elle fut informée sur le véritable caractère du mou-
vement, elle décida un meeting de solidarité pour renseigner les
masses ouvrières et leur demander de soutenir les révolutionnaires
viennois. C'est encore de la pure démagogie de reprocher à la direc-
tion de .n'avoir pas déclanché un mouvement de solidarité, car ce
qui était possible à Berlin et à Prague en raison d'une certaine
solidarité de race et par suite des liens plus étroits qui existent
entre les trois prolétariats ne l'était pas à Paris.

L'opinion de la direction du parti sur les événements de Vienne
a été formulée au meeting du 21 juillet (décidé le 17) et dans un
article des Cahiers du 1" août (écrit le 25 juillet) mais Treint passe
tout cela sous silence L'opinion de l'I. C. a été formulée dans un
manifeste paru dans les derniers jours de l'insurrection. Treint



n'en dit pas un mot, toute sa critique est fondée sur quatre articles
de l'Humanité signés par notre camarade Cachin, on en comprend
trop aisément les raisons, comme on comprend aussi sa mauvaise
foi.

L'accusation portée contre .« le groupe Staline-Boukharine
de n'avoir pas montré la voie de l'adhésion de la République des
Conseils d'Autriche à l'Union soviétique, est fausse et ridicule.
Pour s'en convaincre, il n'y a qu'à relire le manifeste de l'I. C. qui
entre autres demande aux masses d'exiger l'armement des ouvriers
et le désarmement des organisations fascistes, d'exiger la forma-
tion de Conseils ouvriers dans les quartiers de Vienne et dans tout
le pays pourmobiliser les masses et guider la lutte pour la forma-
tion d'un gouvernement Ouvrier et Paysan.

Treint démontre seulement une fois de plus qu'il est passé à
l'opposition dont il utilise tous les arguments contre la majorité
du C. C. du parti de l'U.R.S.S., qu'il baptise pour les besoins de sapolitique oppositionnelle, « groupe Staline-Boulcharine », tout
comme le font Trotsky et Zinoviev.

Si quelqu'un brouille les cartes pour entraîner le parti « dans
la fange opportuniste », c'est bien Treint qui depuis plusieurs an-nées est en désaccord avec la politique de son parti et de 1'l. C. et
qui se sert de petits moyens indignes d'un communiste pour pour-suivre une lutte fractionnelle contre la direction du parti et de 1'1. C.

RESOLUTION DE L'I. C. SUR L'INSURRECTIONVIENNOISE

I- L'insurrection spontanée du prolétariat viennois, des 15
et 16 juillet de l'année courante, est un événement de là plus haute
importance dans l'histoire de la lutte de classe des ouvriers autri-
chiens et de la révolution prolétarienne internationale..

L'insurrection est un tournant décisif dans le développement
de l'Autriche. Elle a révélé soudainement, d'une façon claire et
nette, débarrassée du masque de la phraséologie « démocrate »et pseudo-radicale, la situation en Autriche, l'accentuation des
antagonismes des classes, la trahison des « austro-marxistes », la
volonté et la capacité de lutte du prolétariat, la nécessité ahsolue
d'une direction révolutionnaire entraînant les masses et a créé unenouvelle situation d'aggravation extrême des antagonismes des
classes en Autriche.

Le succès momentané de la bourgeoisie, qui représente le début
d'une offensive acharnée contre le prolétariat,,doit devenir nées-
sairement le point de départ d'une période de nouvelles collisions de
plus en plus graves entre les classes.



La portée internationale de l'insurrection

II. L'importance internationale de l'insurrection spontanée
du prolétariat viennois consiste en ce qu'elle a démontré, une fois
de plus et de la façon la plus expressive, le caractère chancelant,
incertain, passager de la stabilisation capitaliste et qu'elle a fourni
la preuve pratique, après les luttes gigantesques en Angleterre et
en Chine, que la lutte révolutionnaire des masses ne disparaît pas
sur le terrain de la stabilisation capitaliste, mais qu'au contraire,
elle s'approfondit et peut s'aiguiser jusqu'à l'insurrection. Un trait
particulier dé l'insurrection de Vienne, considérée du point de vue
de la lutte de classe internationale, est le fait que, pour la pre-
mière fois depuis 1923, le drapeau de la lutte de classe révolution-
naire a de nouveau été soulevé en Europe centrale, en dépit de tous
les efforts de stabilisation de la bourgeoisie internationale et malgré
que la lutte ait mis en jeu la question d'être et de ne pas être de la
domination de classe capitaliste.

a) Quant à l'appréciation de la période actuelle, l'insurrection
de Vienne prouve que ce n'est pas la social-démocratie, défendant
le point de vue que la révolution est terminée, que le capitalisme a
devant soi une longue période de stabilisation relative comme pé-
riode d'accentuation des antagonismes de classe, qui a eu raison

b) L'insurrection de Vienne a montré avec toute la clarté dési-
rable aux travailleurs de tous les. pays le fait que, dans la période
de stabilisation relative, la fermentation parmi le prolétariat s'ac-
croît et que les antagonismes de classe s'approfondissent. Dans la
même mesure que la volonté de lutte de la classe ouvrière s'accroît,
le parti communiste de chaque pays doit se préparer à l'approche de
luttes aiguës. L'action de masse du prolétariat international pour
sauver Sacco et Vanzetti est une preuve que la croissance de la
volonté de lutte ne se borne pas seulement à l'Autriche. Ces événe-
ments, ainsi que l'insurrection de Vienne, démontrent plutôt, sur le
plan international, que la question de la prise du pouvoir par le
prolétariat s'approche.

La leçon la plus plus importante consiste en ce que, même
dans la période de stabilisation partielle, les luttes de masse révo-
lutionnaires pour le pouvoir sont possibles, inévitables même,
à condition qu'il existe une direction révolutionnaire sachant mobi-
liser les masses et peuvent remporter la victoire

c) Enfin, l'insurrection de Vienne a abouti à la banqueroute
idéologique de l'austro-marxisme et, par conséquent aussi, à la
faillite de la phraséologie de gauche du fait qu'elle a infligé une
défaite à la politique du parti modèle de la IIe Internationale

d) L'écrasement sanglant, inouï du mouvement des ouvriers
viennois et le cours réactionnaire dont cette terreur r été que le



début font également partie des préparatifs internationaux de l'im-
périalisme pour le déclenchement de l'offensive contre lLTnion sovié-
tique. Cela a été confirmé par l'attitude récente de la bourgeoisie
autrichienne vis-à-vis de l'Union soviétique. D'autre part, les barri-
cades de Vienne et le mouvement de masse pour Sacco et Vanzetti
sont des signes pleins de menaces révélant la résistance révolu-
tionnaire formidable que la bourgeoisie rencontrera en cas d'attaque
contre l'Union soviétique.

La question de l'intervention

III. L'insurrection spontanée de Vienne a soulevé le pro-blème de l'équilibre de l'Europe centrale. La bourgeoisie autri-
chienne a essayé d'intimider le prolétariat en le menaçant d'une
intervention de Horthy et de Mussolini. Il est un fait que, non seu-lement les sympathies des bourgeoisies de tous les pays capitalistes
étaient du côté de la bourgeoisie autrichienne,mais celle-ci fut aussi
directement soutenue par celles-là, et d'autres secours lui avaient
été promis. En même temps que se manifestait cette attitude hos-
tile unanime vis-à-vis du prolétariat autrichien, les antagonismes
entre les différents Etats capitalistes se sont également montrés.
La question de l' « Anschluss à l'Allemagne fut de nouveau dis-
cutée et posée comme question litigieuse concrète à l'ordre du jour.

Les déclarations de Mussolini et de Benès, d'après lesquelles
ils n'auraient jamais pensé à une intervention, ne font que souli-
gner l'antagonisme entre les groupes de puissances Yougoslavie-
Tchécoslbvaquie-France, d'un côté Hongrie-Italie-Angleterre, de
l'autre. Mais, en dépit de ces antagonismes, la menace d'une inter-
vention capitaliste en Autriche sera réelle dès que le prolétariat
autrichien renversera la domination du capital et érigera son proprepouvoir. En ce cas, les Etats capitalistes essaieront, tôt ou tard,
d'écraser par les armes la révolution autrichienne. Mais une telle
intervention aiguiserait inévitablement aussi les conflits entre les
Etats capitalistes de l'Europe centrale, aboutirait peut-être même
à des compfications guerrières et mûrirait le soulèvement révolu-
tionnaire du prolétariat des pays voisins. Le 15 juillet a démontré
la possibilité de ces deux éventualités l'accentuation des diffé-
rends profonds entre Etats capitalistes et la lutte solidaire du pro-létariat des pays avoisinants. Sous une direction révolutionnaire
décidée, alliée aux masses de la paysannerie pauvre et soutenue
par la solidarité internationale du prolétariat, la classe ouvrière
autrichienne serait absolument à même de défendre victorieusement
la révolution autrichienne contre l'intervention étrangère.

En déclarant qu'une victoire de la révolution &st impossible
parce que celle-ci serait noyée dans le sang par les troupes de
Horthy' et de Mussolini, la social-démocratie ne fait que souligner



sa cécité vis-à-vis des graves différends entre Etats capitalistes et
surtout son manque de foi en la solidarité du prolétariat des pays
limitrophes.

Les causes de l'insurrection

IV. Les causes de l'insurrection viennoise sont non seule-
ment dans les conséquences générales de la crise d'après-guerre du
capitalisme, mais aussi dans leur aggravation par les circonstances
spécifiquement autrichiennes.

Par les traités de paix impérialistes de 1919, le territoire de
l'ancienné monarchie austro-hongroise a été déchiré en une série
de petits Etats qui, formellement indépendants, sont en réalité les-
instruments et les objets d'exploitation des grandes puissances im-
périalistes. L'Autriche capitaliste, en raison du traité de paix de
Saint-Germain, a été condamnée à des crises particulièrement sé-
rieuses. Chargée de l'appareil administratif et de la plus grande
partie de l'appareil financier d'un Etat de 60 millions d'habitants.
d'une industrie dépourvue de sources de matières premières et de
débouchés, la nouvelle Autriche est l'Etat le plus faible de l'an-
eienne'monarchie austro-hongroise.

Au moment dè l'effondrement de la monarchie autrichienne, en
1918, la bourgeoisie d'Autriche fut sans chef et inorganisée. Dans
toute la paysannerie, régnait un fort mécontentement et la tenta-
tive de créer un nouvel Etat avec les restes de la monarchie austro-
hongroise ne pouvait s'appuyer que sur la seule force organisée
existant alors le prolétariat.

A, ce moment de faiblesse et de manque de direction de la bour-
geoisie, où existaient les possibilités objectives de la prise du pou-
voir par le prolétariat, la social-démocratie autrichienne a commis
une trahison inouïe en se chargeant d'organiser une Autriche bour-
geoise capitaliste. Elle a sauvé l'ordre socialbourgeois en se mettant
au travers de l'élan prolétarien et en dirigeant le mouvement révo-
lutionnaire dés masses dans des voies « légales ». Elle a trahi la
dictature des Soviets de Hongrie menacée de partout et n'a rien
fait pour secourir les ouvriers bavarois.

Le 15 juin 1919, elle a noyé dans le sang la tentative des ou-
vriers viennois de venir en aide aux prolétaires hongrois. Elle a
laissé la police et l'administration-aux mains des anciens fonction-
naires de la monarchie, les a aidées à se fortifier et' à s'organiser
pour remettre en définitive l'instrument du pouvoir à la bourgeoi-
sie au moment où celle-ci avait réussi à rassembler ses forces et à
s'organiser.

La bourgeoisie a réussi à regrouper non seulement la bourgeoi-
sie citadine et une grande partie de la petite-bourgeoisie,mais aussi
toutes les couches paysannes.

Le gouvernement bourgeois, soutenu par la social-démocratie,



commença par réaliser le plan de colonisation de l'Autriche élahoré
par la S.D.N. et par rétablir la domination capitaliste aux frais du
prolétariat. Par la paupérisation du prolétariat, par le congédie-
ment de centaines de milliers d'ouvriers chassés des entreprises, la
bourgeoisie autrichienne a réussi à mettre de l'ordre dans les finan-
ces de l'Etat et à satisfaire les exigences de la S.D.N. La social-
démocratie, de son côté, s'efforça de cacher la paupérisation de la
classe ouvrière, conséquence de la politique d'assainissement, par
des mesures de prévoyance sociale. En simulant une opposition à
la politique du gouvernement bourgeois et en liant ,celle-ci a 'une
activité de prévoyance sociale et de construction de logements dans
les cadres du capitalisme et de la politique bourgeoise de pré-
voyance sociale, elle a détourné l'attention de la classe ouvrière de
la tâche centrale, à savoir la lutte pour le pouvoir. Cette « poli-
tique réaliste fut à la base de son recrutement. Les petits soula-
gements procurés aux ouvriers par ta politique communale ser-
virent à la -Social-démocratiepour augmenter le nombre de ses élec-
teurs et pour canaliser en même temps la radicalisation menaçante
du prolétariat « dans des voies légales », comme les social-démo-
crates l'avaient déjà fait en 1919.

C'est grâ,ce à la politique des social-démocrates, que le gouver-
nement et les organisations fascistes soutenues par lui prirent une
attitude de plus en plus insolente à l'égard de la classe ouvrière.
A la chaîne de provocations bourgeoises, les organisations social-
démocrates de masse ne répondirent que faiblement.

La radicalisation grandissante de la classe ouvrière s'opéra tout
d'abord dans les rangs même de la social-démocratie. Le mécon-
tentement contre le régime existant produit par la politique bru-
tale de stabilisation du gouvernement bourgeois pénétra profon-
dément dans les rangs de la petite-bourgeoisie et même dans une
partie de la paysannerie. La social-démocratie fit tout son possible
pour gagner, grâce à cette circonstance, de nouvelles masses élec-
torales..

Les dernières élections au Conseil national d'avril 1927 ont
été extrêmement caractéristiques pour ce développement. Le gou-
vernement essuya une défaite. Non seulement il perdit à l'davantage
de la social-démocratie de larges couches de la petite-bourgeoisie,
mais aussi, dans quelques régions, certaines fractions de la paysan-
nerie. De l'autre côté, le parti communiste, en dépit de sa politique
juste et de ses mots d'ordre justes, ne pouvait gagner les masses. Il
avait encore été possible à la social-démocratie de fasciner, par une
phraséologie radicale, et par des promesses démagogiques, la partie
mécontente des ouvriers. Cette phraséologie radicale qui, pour les
chefs social-démocrates, ne fut qu'une manœuvre, fut prise au sé-
rieux par les masses. Les ouvriers pleins de sentiments révolution-
naires et de foi en la phraséologie du P. S. glorifiant la puissance
du prolétariat, ne voulurent pas supporter plus longtemps les pro-



vocations des fascistes et de la justice de classe bourgeoise. A
Vienne surtout, oo leur avait raconté si souvent qu'ils étaient les
maîtres, qu'ils voulurent exercer le véritable pouvoir ?

La contradiction entre le sentiment intense de puissance et la
volonté de lutte de la classe ouvrière,' d'un côté, et la passivité de
la social-démocratie, rIe l'autre, a finalement éclaté le 15 juillet,
sous forme de grève spontanée, de démonstrations de masse qui
se transformèrent spontanément en insurrection où le prolétariat
se trouva face à face avec la bourgeoisie et la social-démocratie.

La contradiction entre la masse et la direction

Y. Le point de départ de la lutte du 15 juillet fut la dé-
fense du prolétariat contre J'offensive du fascisme favorisée d'une
façon provocante par la justice de classe bourgeoise. L'importance
objective de classe, la portée politique de l'insurrection sont, tou-
tefois, bien, plus grandes. L'affirmation de certains camarades que
le 15 juillet « n'est qu'un soulèvement de masse et non une insur-
rection », est une faute opportuniste. La lutte, commencée par un
mouvement de masse spontané et par des manifestations sous
forme, d'une grève des couches décisives du prolétariat, s'est trans-
formée en grève générale et en insurrection, quoique spontanée,
du prolétariat contre la domination de classe de la bourgeoisie, en
insurrection qui aurait pu aboutir au renversement de la domina-
tion bourgeoise et à l'établissement de la dictature du prolétariat.

'L'antagonisme principal de l'insurrection de Vienne réside entre
l'élan formidable, plein de vigueur et d'héroïsme, du mouvement
spontané des masses et le manque d'une direction révolutionnaire
des masses de la classe ouvrière. Le P. S. autrichien a combattu
l'insurrection de Vienne non seulement idéologiquement et par
principe, mais il a organisé et soutenu son étranglement. En ins-
tittiant la police communale de Vienne, le maire, Seitz, cherchait
à rassembler les éléments « méritant le plus de confiance », pour
organiser, sous sa propre direction, la direction de l'Etat bourgeois.
Le P. C. autrichien s'est immédiatement déclaré pour l'insurrection
et s'est mis aux premiers rangs du prolétariat en lutte. La faible
influence du parti ainsi que sa faiblesse numérique l'empêchaient
cependant de prendre entièrement entre ses mains la direction de
la lutte. C'est ainsi que l'antagonisme entre la volonté de lutte du
prolétariat et sa direction est devenu la cause de la défaite.

Le parti social-démocrate

VI. La. base de l'austro-marxisme fut une forme particu-
lière de collaboration avec la bourgeoisie dissimulée par le P. S.
derrière une phraséologie révolutionnaire. Le P. S. autrichien a



aidé la bourgeoisie à rétablir la domination et l'économie capita-
listes ébranlées en Autriche, tout en gardant l'apparence d'un parti
d'opposition, service pour lequel la bourgeoisie lui accorda de mi-
nimes concessions qui furent présentées aux ouvriers, avec un ta-
page formidable, comme des conquêtes révolutionnaires socialistes.
Sa politique, consistant à « convaincre » la bourgeoisie, à obtenir
de petites concessions, lui permettait d'endormir la, vigilance du
prolétariat et de renforcer la bourgeoisie. Cette politique a été
possible jusqu'à présent parce que la bourgeoisie était si faible,
qu'elle ne pouvait maintenir sa domination que de cette façon.

Par les petites améliorations obtenues par le P. S. autrichien
grâce à sa politique communale et ses compromis parlementaires
ainsi que par la phraséologie radicale sur la puissance de la classe
ouvrière qui, « se tenant au garde à vous », pourrait facilement re-
pousser toutes les attaques de la bourgeoisie, le P. S. autrichien
avait réussi à retenir les masses prolétariennes dans ses rangs.
Au sein de la Ih Internationale, le P. S. autrichien fut le porte-
parole de la soi-disant «aile gauche ». Simultanément, ce parti de
conservation sociale, défenseur de « l'idée nationale de l'Anschluss »,
protestant contre l'attitude de « traîtres à la patrie » des chré-
tiens sociaux, s'offrant à mieux administrer l'Etat capitaliste que
les partis bourgeois eux-mêmes, posant la protection des locataires
comme question principale lors des campagnes électorales, intro-
duisant le socialisme sans expropriation par des impôts sur le
champagne, etc., réussit à paraître eh face des partis réaction-
naires chrétiens-sociaux et pangermanistes, comme seul parti du
progrès bourgeois et à gagner des masses de plus en plus grandes
de petits bourgeois.

Jusqu'au 15 juillet, le P. S. autrichien avait donc la possibi-
lité d'entraîner autant les masses du prolétariat industriel que celles
de la petite-bourgeoisie. Et cela parce que jusqu'alors il avait tou-
jours réussi à se dérober aux questions décisives, parce que les
ouvriers avaient encore foi dans sa phraséologie radicale puisqu'ils
n'avaient pas encore vécu l'expérience pratique leur révélant qu'elle
n'était que phraséologie démagogique, parce que la petite-bour-
geoisie autorisait cette phraséologie radicale, convaincue que le
prolétariat ne se détacherait jamais des chefs du P. S. autrichien,
qu'il ne prendrait jamais au sérieux cette phraséologie et qu'il ne
réaliserait jamais sa propre politique de classe, ga lutte de classe
sous sa forme la plus élevée. La force du P. S. autrichien était
fondée sur des conditions spécifiquement autrichiennes. L'austro-
marxisme qui est un phénomène international du fait qu'il est
l'expression de la politique de ce qu'on appelle « la social-démo-
cratie de gauche » d'Allemagne, d'Angleterre, de France, etc. etc.
ne pouvait pleinement s'épanouir que dans les conditions autri-
chiennes. Mais, le 15 juillet, l'austro-marxisme s'est écroulé en



Autriche, il a fait banqueroute et a perdu-la base de son dévelop-
pement ultérieur.

Le programme de Linz fut une tentative de fixer dans un pro-
gramme la politique réellement réformiste, bourgeoise progressiste,
marquée par une phraséologie radicale. C'est là déjà que commence
à se manifester l'antagonisme entre la petite-bourgeoisie dominant
idéologiquement le parti et le prolétariat industriel révolution-
naire. Mais on réussit encore une fois à jeter un pont sur ces anta-
gonismes à l'aide de l'ancienne méthode et même du manque d'ex-
périénce des masses. Le 15 juillet marque les premières manifes-
tations de cet antagonisme. D'un côté, le P. S. autrichien est obligé

en tant que parti de conservation sociale de prendre une atti-
tude de traître de plus en plus ouverte dans ses tractations et de
s'approcher de plus en plus de l'attitude du P. S. d'Allemagne
d'autre part, il ne pourra pas rompre brusquement avec la phraséo-
logie radicale sans courir le risque de perdre immédiatement de
larges masses ouvrières. En même temps, la bourgeoisie, qui se
croyait suffisamment forte pour entreprendre l'offensive sanglante
contre la classe ouvrière et pour renoncer aux formes multiples de
collaboration avec le P. S., l'a mis dans une situation telle où les
manœuvres, le camouflage, les tractations ne peuvent plus guère se
faire sans montrer ouvertement sa physionomie. Cet antagonisme
et ces circonstances ont abouti à ce que, d'un côté, la petite-bour-
geoisie, terrifiée par les événements du 15 juillet, déserte de plus
en plus le P. S. autrichien et que, de l'autre côté, une opposition
prolétarienne de gauche se cristallise au sein du P. S. autrichien.
Cette idéologie oppositionnelle de gauche est peu claire. Mais néan-
moins, elle marque le début d'un réveil révolutionnaire du prolé-
tariat industriel d'Autriche des illusions trompeuses de l'austro-
marxisme. Sans renoncer le moins du monde à la critique de toutes'
les demi-mesures, des flottements ou des manques de clarté de
l'opposition, le parti du prolétariat doit expliquer l'importance de
ce processus et le soutenir.

Ce processus d'évolution est actuellement le facteur décisif
pour le dénouement ultérieur de la lutte de classe en Autriche.

L'attitude du P. C. Autrichien
Le mot d'ordre des soviets ouvriers

VII. Bien que le P. C. autrichien n'ait mis fin qu'au début
de cette année, par une opération violente, aux conflits intérieurs
et aux luttes fractionnelles qui duraient depuis des années, bien
qu'il ait essuyé en avril de l'année courante une défaite électorale
et que, pour des raisons objectives et par suite de fautes commises
dans le passé, il soit faible du point de vue d'organisation et isolé



des masses, il faut néanmoins constater sa belle attitude lors des
luttes de juillet.

Les affirmations calomniatrices des extrêmes-gauchistes que
le parti re ne s'est pas montré » ou qu'il « n'a pas participé » aux
événements, etc. doivent être repoussées énergiquement. Le parti
s'est mis à la tête des ouvriers insurgés. II a pris part au combat
avec un grand esprit de sacrifice et a cherché à lui donner une direc-
tion juste, révolutionnaire. Après la défaite, il s'est déclaré ouver-
tement et courageusement, en face de la campagne d'excitation
criminelle de la bourgeoisie et des chefs social-démocrates, pour le
prolétariat combattant et pour l'insurrection de Vienne.

La ligne politique du parti telle qu'elle était exprimée, notam-
ment dans l'appel du C. C. au sujet de l'assassinat de Schattendorf
en janvier, lors de l'attaque sur l'arsenal, dans la lettre ouverte au
P. S. autrichien à propos des élections et de la livraison des armes
de l'arsenal, fut juste.

Longtemps avant l'insurrection, le parti avait compris que le
mot d'ordre de l'armement du prolétariat correspondait à la situa-
tion spécifique de l'Autriche et qu'il fallait mettre ce mot d'ordre
au centre de l'agitation, en dépit de la stabilisation relative. Grâce
à la répétition .inlassable de ce mot d'ordre pendant de longs mois,
il a été finalement adopté par presque tout le prolétariat, quoique
la direction du P. S. autrichien menât précisément sur cette ques-
tion une campagne d'agitation extrêmement violente contre le P. C.
autrichien.

Les mots d'ordre émis par le parti au cours de la Itttte désar-
mement et dissolution des organisations fascistes et de la police.
armement du prolétariat, formation de véritables organisations
d'auto-protection, renversement du gouvernement Seipel et lutte
pour un gouvernement ouvrier et paysan, furent justes et bons.

Mais au cours des luttes du 15 juillet, la tactique du parti
devait tenir compte du fait que les masses ouvrières viennoises se
trouvaient en insurrection, quoique en insurrection spontanée. Cette
appréciation fondamentale et toute la portée politique des événe-
ments ne furent pas assez rapidement et assez complètement com-
prises par le parti, bien que le parti se rendît immédiatement
compte que la lutte des 15 juillet et des journées consécutives ,était
bien plus qu'une simple réponse à une provocation de la justice fas-
ciste. La lutte pour le renversement du gouvernement Seipel et
pour la conquête du gouvernement ouvrier et paysan, était, en fin
de compte, la lutte pour le renversement de la domination bour-
geoise de classe.

Pour avoir sous-estimé la radicalisation, la volonté de lutte et
l'indignation du prolétariat aprës la sentence dans le procès de
Schattendorf, le parti omit de lancer, conime il l'aurait fallu, les
mots d'ordre de grève générale et de renversement du gouverne-



ment dans la nuit du 14 et dans la matinée du 15 juillet. Mais cesfautes ayant été corrigées quelques heures après, elles n'étaient
pas très graves.

Cependant, le mot d'ordre de la création immédiate de soviets
ouvriers, contenu dans l'appel de l'Exécutif, ne fut pas émis par
le P. C. autrichien et la direction du parti n'a rien entrepris pour
organiser un quelconque groupe d'initiative du prolétariat. Le
parti se sentait trop faible pour mobiliser la classe ouvrière, avec ce
clair et essentiel mot d'ordre, pour la conquête victorieuse du pou-
voir. Il est évident qu'un P. C, plus fort n'aurait pu réaliser non
plus des élections générales, régulières aux soviets ouvriers en
quelques jours. Mais on aurait pu créer, en quelques heures, une
sérieuse direction de lutte composée de représentants des organi-
sations révolutionnaires de masse (en première ligne, de quelques
groupes syndicaux se trouvant sous l'influence communiste, de
quelques conseils d'entreprises révolutionnaires, etc..) et, évidem-
ment aussi, de représentants du parti communiste. Un tel centre
élargi ne pouvait et ne devait naturellement pas remplacer le rôle
dirigeant de la direction du parti communiste au contraire, par
cet organe se posant publiquementcomme poste central du mouve-
ment insurrectionnel (dans lequel la majorité devait appartenir
à des révolutionnaires absolument sûrs), le P. C. devait essayer
d'étendre son influence sur les plus grandes masses ouvrières pos-
sibles. Cet organe qu'il aurait fallu créer immédiatement, aurait pu
inviter de suite le prolétariat à créer des soviets ouvriers et s'im-
poser ainsi comme groupe d'initiative et comme premier poste cen-tral provisoire des soviets ouvriers. Ainsi, le mouvement insurrec-
tionnel spontané des masses aurait eu non seulement un centre
d'organisation, mais également un mot d'ordre général révolution-
naire, stimulant l'organisation, entraînant toutes les couches com-
batives du prolétariat et soulevant clairement devant la conscience
des masses la tâche de la conquête du pouvoir. Ce mot d'ordre aurait
été le plus approprié pour élargir la lutte des masses, pour l'appro-
fondir et pour pousser un coin entre les masses social-démocrates,
actives et leur direction de traîtres.

Cette tâche n'a pas été comprise par la direction du P. C. autri-
chien qui n'a pris aucune mesure en ce sens. Au lieu de cela, elle
a lancé au cours de l'insurrection le mot d'ordre « Réunion immé-
diate des conseils d'entreprises » Ce fut une grande erreur. Si la
soi-disant compromission des soviets ouvriers en Autriche par la
campagne d'excitation antirévolutionnaire menée par les chefs so-
cial-démocrates paraissait être aux communistes une raison ma-
jeure pour renoncer au mot d'ordre des soviets ouvriers, combien
plus la domination réelle des social-démocrates dans lès conseils
d'entreprises légaux (à quelques exceptions près) devait être une



raison concluante pour ne pas demander la convocation de ces con-
seils d'entreprises pendant le mouvement insurrectionnel,

La ligne générale du parti pendant les luttes fut juste cepen-
dant, la critique nécessaire et impitoyable des chefs social-démo-
crates et de leur trahison ne fut pas exprimée de façon assez vi-
brante et énergique dans la Rote Fahne.

Il faut souligner tout particulièrement l'attitude juste et vail-
lante de la Fédération communiste des jeunes et de la jeunesse pro-
létarienne de Vienne au cours de la lutte. Le parti doit soutenir
plus fortement que jamais le traTail parmi les jeunes.

Perspectives prochaines

VIII. A partir du 15 juillet, la lutte de classe s'aiguise en
Autriche. La bourgeoisie passe ouvertement à l'offensive réaction-
naire. Elle essaiera de tirer profit de la victoire remportée le 15
juillet par la force des armes. Au cours de cet hiver, elle déclen-
chera des attaques violentes .en vue du développement de la ratio-
nalisation capitaliste contre les salaires, la journée de 8 heures,
les allocations de chômage, elle augmentera les taux de douane et
battra en brèche la loi sur la protection des locataires, etc.. En
vr>'>ine temps, la bourgeoisie s'efforcera de consolider davantage en-
core sa domination politique. Les gardes civiques et organisations
fascistes sont développées et armées. L'armée est « réorganisée ».
Le gouvernement bourgeois réprime férocement le parti commu-
niste et essaie de lui enlever toute possibilité d'activité.

Cette offensive d'envergure de la bourgeoisie suscitera la dé-
fense prolétarienne. Le prolétariat d'Autriche, se radicalisant aulur et à mesure que la réaction grandit, a vu, le 15 juillet, la véri-
table physionomie de la « démocratie », mais il s'est aperçu aussi
de sa propre force et ne permettra pas qu'on lui dérobe complète-
ment ses droits, qu'on l'écrase. Des prochaines luttes graves et
acharnées, de nouvelles grandes collisions entre le pouvoir d'Etat
bourgeois et le prolétariat peuvent se développer..

Les combats futurs en Autriche auront également une grande
importance pour les préparatifs de guerre contre l'Union sovié-
tique. La lutte des ouvriers autrichiens sera en même temps une
lutte contre la guerre menaçante, contre l'intervention dans l'Union
soviétique, car une victoire de la bourgeoisie autrichienne relierait
en effet solidement les Etats limitrophes réactionnaires, la Pologne
et la Hongrie, d'un côté, avec l'Italie, de l'autre.

Les grandes possibilités existant jusqu'à présent pour le P. S.
autrichien de faire une politique pseudo-radicale, sont passées. A
la trahison ouverte du 15 juillet, s'en ajouteront de nouvelles. Déjà,
le P. S. autrichien a capitulé dans les questions:de la milice com--
munale, des lois scolaires, de l'amnistie des prisonniers de juillet,



voire dans la question de la commission d'enquête « démocra-
tique ». Il trahira de même dans la lutte contre la rationalisation
capitaliste et ses conséquences, il trahira lors des débats sur les lois
douanières, sur la protection des locataires, sur -la milice munici-
pale et l'Association de défense républicaine. Au cours de ces luttes
et au fur et à mesure que ces trahisons s'accumuleront, une aile
gauche prolétarienne, au sein du P. S. autrichien, qui sera, pour la
lutte de classe prolétarienne, se cristallisera de plus en plus.

Des organes de mouvement de masse naîtront spontanément
ou seront organisés par notre parti, organes absolument nécessaires
pour la direction de la lutte révolutionnaire. Des comités d'entre-
prises révolutionnaires, des comités de lutte contre le fascisme, des
comités d'unité, etc. surgiront des organes de masse nés de la
lutte et créés pour la diriger.

,Tâches principales du parti

IX. Le P. C. autrichien doit s'appliquer sérieusement à déga-
ger les leçons de l'insurrection de Vienne et à les expliquer à la
classe ouvrière. Voici les principales tâches qu'il devra prochaine-
ment s'efforcer de remplir

1° Dénoncer avec virulence et impitoyablement la trahison des
chefs social-démocrates

2° Organiser une large lutte de masses pour les revendications
quotidiennes du prolétariat (contre la rationalisation capitaliste et
ses conséquences, contre les douanes, pour la protection des loca-
taires, pour l'amnistie des détenus de juillet) reliée à la lutte géné-
rale'contre le fascisme et la réaction, contre l'Etat bourgeois (sous
les mots d'ordre désarmement des organisations fascistes, arme-
ment du prolétariat, renversement du 'gouvernement bourgeois, éta-
blissement du gouvernement ouvrier et paysan)

3° Favoriser la cristallisation de l'opposition prolétarienne de
"gauche dans le P. S. autrichien, la soutenir sans renoncer le moins
du monde à critiquer son attitude peu claire et flottante

4° Renforcer le travail dans les syndicats, créer une aile gau-
che rassemblant tous les ouvriers mécontents de la politique syn-
dicale réformiste.

5° Développer le parti en un parti de masse, renforcer et con-
solider le parti dans le domaine d'organisation.

Le recrutement de nouveaux membres est d'une importance
primordiale ainsi que la diffusion de la presse et de la littérature,
la création et le développement des cellules d'entreprises, le renfor-
cement du travail en province, l'établissement de liaisons spéciales
entre la direction centrale du parti et les organisations de province,
1 perfectionnementde la liaison organique et technique, l'adapta-
tion de l'organisation et des méthodes de travail du parti à la poli-



tique de plus en plus réactionnaire de la bourgeoisie contre le parti
"t la préparation en vue d'une illégalité complète du parti. Tout en
s'y préparant, le parti doit défendre son existence légale jusqu'au
dernier moment

6° Mener une vaste propagande dans les masses en vue de la
création d'une erganisation révolutionnaire d'auto-protection du
prolétariat. En soulignant l'attitude traître des chefs de l'Associa-
üon de défense républicaine, il faut grouper les ouvriers de gau-
chie de cette Association. En même temps, le parti doit renforcer
son service d'ordre comme cadre de la future fédération des com-
battants du front rouge.

7° Analyser minutieusement la question agraire et élaborer
le plus rapidement possible un programme d'agitation du parti en
vue du travail parmi les paysans pauvres commencer un travail
de masse au village.

En réalisant toutes ces tâches, le parti ne doit jamais perdre
(je vue que l'Autriche n'est qu'un secteur du front de la lutte de
classe révolutionnaire du prolétariat international et qu'il doit
relier sa lutte à la défense de la révolution russe et chinoise et à
la lutte contre la guerre d'intervention impérialiste menaçante.

Tâches internationales

X. Les tâches internationales les plus importantes, résultat
de l'insurrection viennoise, sont Expliquer le caractère précaire
de la stabilisation relative qui, à chaque instant, peut engendrer
de grands conflits révolutionnaires mener une propagande éner-
gigue pour faire ressortir l'importance de l'insurrection, dénoncer
impitoyablement le rôle traître de l'austro-marxisme, expliquer
aux masses les plans d'intervention des États impérialistes limi-
trophes de l'Autriche au cours de l'insurrection et mobiliser la classe
ouvrière afin d'empêcher activement toute intervention confre-révo-
lutionnaire contre le soulèvement du prolétariat.



LE TRAVAIL FRACTIONNEL DE TREINT

Lettrede Treint à Monmousseau

Paris, le 8 juillet 1927.
Mon cher Gaston,

Au nom de toutes nos anciennes batailles menées en commun,
j'insiste pour que tu ne te prononces pas sur la situation inter-
nationale question chinois,e, derniers événements dans le comité
anglo-russe et situation intérieure du parti russe, avant de m'avoir
entendu.

Indépendamment même de notre amitié forgée dans les luttes
communes, tu es l'un des dirigeants du parti et le dirigeant le plus
responsable'de la C.G.T.U.

La situation est Sérieuse.
Je suis persuadé que tu trouveras le moyen de me ménager

un entretien avec toi en m'introduisant sur la liste de tes visiteurs.
Bien à toi et bonne poignée de mains.

ALBERT.

Lettre de Monmousseau au B. P.

16 juillet 1927.
Chers camarades,

Suite à la lettre adressée par Albert Treint au B. P.' je for-
mule ci-après une opinion sur cette question.

Treint au cours d'une entrevue sollicitée en des termes dont je
vous joins l'original, s'est expliqué avec moi sur nos divergences
j'estime qu'en effet il n'a pas dit toute sa pensée au B. P. car s'il
en était ainsi son utilisation aurait été jugée impossible aussi bien
dans un service responsable que dans l'appareil du parti.

Les critiques de Treint sur la ligne de l'I. C. et ses responsa-
bilifés en Chine dépassent le caractère d'une critique objective et
loyale et reprennent sans l'ombre d'une atténuation le système et
la forme appliqués par l'opposition.

Nos explications ont été assez nettes et décisives pour que je
prenne la responsabilité personnelle de mes déclarations présentes.
J'estime la présence de Treint dans l'appareil du parti comme
inopportune et je ne saurais trop inviter le B. P. a s'armer contre
l'éventualifé d'une crise prévue par Treint dans l'In ternationale et
qui,d'après Treint lui-même doit donner en Russie le pouvoir à
l'opposition à bref délai.

MONMOUSSEAU.,



Lettre de Costes au B. P.

La Santé, le 16 juillet 1927.
SECRÉTARIAT DU P. C. F.

120, rue Lafayette

Chers camarades,
Vous trouverez ci-joint une lettre de Monmousseau au Secré-

tariat et une lettre de Treint à Monmousseau.
Cette lettre est motivée par
1° La réponse aux; documents que le Secrétariat nous a fait

parvenir- à Monmousseau et à moi par l'intermédiaire du cama-rade Villatte
2° Par la visite de Treint à Monmousseau.
Ma position dans la question est celle du camarades Monmous-

seau, position que les camarades du B. P. connaissent pour mel'avoir entendue formuler au lendemain de la Conférence nationale.
Fraternelles salutations.

COSTES.

Ci-joint les documents envoyés par le Secrétariat, la lettre de
Treint à Monmousseau, la réponse de Monmousseau au Secréta-
riat, la mienne.

Lettre de Treint au B. P.

Paris, le 6 octobre 1927.

Le camarade Treint, membre du C. E. au B. P.
du parti.

Camarades,

Mon état de santé ne m'a pas permis d'élever immédiatement
contre l'exclusion des camarades Trotsky et Voujovitch du C. E.
de, l'I. C. la protestation nécessaire.

Jamais, depuis que l'I., C..existe, une exclusion aussi grave de
conséquences n'avait été prononcée dans des conditions aussi inad.-
missibles.

L'I. C. a exclu Verfeuil et Fabre après avoir fait connaître,
discuté à fond et réfuté solidement leurs opinions.

L'I. C. a exclu Serrati après des débats approfondis devant
un congrès mondial et l'exclusion a été accompagnée d'une large
et loyale expilcation des points de vue en présence.

Dans le parti français, Monatte, Rosmer et Delagarde ont été
exclus après avoir eu la possibilité de défendre leur point de vue
devant une Conférence nationale extraordinaire du parti. Leur



exclusion a été précédée de la publication et de la réfutation dans
les Cahiers du Bolchévisme de la lettre ouverte dans laquelle ils
exposaient leur point de vue. Si à 'ce moment notre direction com-
mune d'alors eut le tort de ne pas porter activement la discussion
et de la pousser a fond devant les organisations de base du parti,
du moins chaque camarade a eu la possibilité de juger pièces
en mains, sur les documents authentiques le véritable point.de vue
des camarades exclus.

Les camarades 'frbtsky et Zinoviev ne sont pas, il est vrai,
exclus de l'Internationale, mais seulement du C. E. de l'I. C.

Mais il est bien évident que l'exclusion de Trotsky et.de Vouïo-
vitch de l'organe dirigeant de l'Internationale est un fait politique
beaucoup plus grave et bien plus gros de conséquences que ne fut
l'exclusion de Monatte, Rosmer et Delagarde du:parti français.

Or l'exclusion de Trotsky et de Vouïovitch a été'prononcée sans
que la masse communiste dans l'Internationale connaisse une seule
ligne, de ce qu'ont écrit véritablement ces camarades sur les ques-
tions essentielles de la politique internationale situation de l'U.R.
S.S., révolution chinoise, lutte contre la guerre et comité anglo-

russe.
Le régime intérieur intolérable développé par le groupe Staline

dans l'Internationale empêche les divergences p6litiques de se ré-
soudre par les organes réguliers du parti dont. le fonctionnement est
faussé.

Le fractionnisme de majorité détermine nécessairement le
fractionnisme de minorité.

Le dernier C. C. russe avait promis de publier pour la discus-
sion la plate-forme de l'opposition.

Le groupe Staline refuse aujourd'hui cette publication ou du
moins l'ajourne en pratique après le moment où les délégués seront
déià désignés pour le congrès russe du 1" décembre. En outre, le

groupe Staline émet la prétention de canaliser là discussion selon

un plan éludant les problèmes fondamentaux qui font l'objet de
divergences de principe.

La rupture des engagements pris au dernier C. C. par le groupe
Staline a mis dans l'obligation l'opposition, pour que la discussion

ne soit pas escamotée, de diffuser par ses propres moyens sa plate-
forme politique, qui en une semaine a recueilli 2.000 signatures.

Le groupe Staline répond par l'emprisonnement des militants,
tentant ainsi de noyer l'examen des, questions essentielles sous un
prétendu complot contre le Parti et contre l'U.R.S.S. et sous la pré-
tention, absolument risible pour ceux qui savent, de défendre le
"léninisme contre le trotskysme.

En vérité, il n'y a nul complot, mais la défense absolument
nécessaire de la part de l'opposition du léninisme authentique
contre l'opportunisme staliniste.



Cela sera démontré devant le C. C. et devant le parti français
dont les éléments sains voudront savoir avant de juger.

Le groupe Staline responsable de l'opportunisme pratiqué en
'Chine et des tragiques conséquences qu'il a engendrées, le groupe
Staline responsable de la capitulation de Berlin devant les traîtres
du Conseil général en avril dernier, le groupe Staline responsable
de ne pas opposer à la croissance des éléments thermidoriens en
Russie la politique qu'il faudrait, a exclu Trotsky et Vouïovitch,
coupables de défendre le boichevisme; et il les a exclus en mainte-
nant la masse des communistes dans l'ignorance de la situation
réelle et des questions fondamentales véritablement en litige.

Le groupe Staline a osé contre les défenseurs du bolchévisme,
ce que le bolchévisme, dans l'intérêt même du prolétariat qui doit
comprendre, n'a jamais fait contre l'opportunisme ou le centrisme.

Quand on est sûr d'avoir raison, on ne craint pas de s'expli-
quer devant la masse de l'Internationale et de ses partis. On ne
substitue pas aux débats politiques nécessaires des arguties juri-
diques.

Mais pour éluder une véritable discussion, qui lui serait
funeste, le révisionnisme staliniste doit, en agissant ainsi, tenter
de masquer sa rupture avec le bolchévisme dans l'espérance d'é-
chapper aux conséquences inéluctables de ses fautes.

On peut brandir dans les articles leaders de l'Humanité un
article du Populaire où Delépine s'élève contre l'exclusion de
Trotsky. Si le discours de Trotsky contre la capitulation de Berlin
devant les traîtres de droite et de gauche du Conseil général avait
publié, jamais Delépine, traître de gauche, n'eût écrit son article.

Et que pèse l'article de Delépine en face des invites de la
Social-Démocratie allemande de gauche proclamant l'unité poli-
tique possible avec les stalinistes à condition qu'ils se séparent de
l'opposition, que pèse l'article de Delépine en face des exortations
de presque toute la presse capitaliste et réformiste du monde entier
adjurant Staline d'exclure l'opposition de l'Internationale et du
Parti russe.

Pourquoi le B. P. français, qui, à défaut de la presse étrangère,
lit le Matin et le Temps, cache-t-il ces faits qui sont la règle pour
brandir un article exceptionnel de Delépine démontrant seulement
l'ignorance de celui-ci.

Est-ce cela informer le parti, lui dire la vérité ?
La vérité sera dite. Chaque ouvrier du parti doit la connaître.
Et la vérité communiste balayera le mensonge opportuniste.
Je vous prie de porter la question des exclusions de VouïovitcK

et de Trotsky à l'ordre du jour du prochain C. C.



Je vous prie de publier la présente protestation dans l'Huma-
nité et dans ,la presse du parti, ainsi que de la transmettre au C. E.
de l'I. C. à titre de déclaration de vote.

Membre de l'Exécutif et du Présidium de l'I. C., tenant mon
mandat du 50 congrès mondial, je vote contre l'exclusion des défen-
seurs du bolchévisme par les partisans de l'opportunismestaliniste.

A. TREINT.

COMITE CENTRAL DES 10 ET 11 SEPTEMBRE

Déclaration écrite de Treint

Déférant au désir de la C. P. et considérant que la forme sous
laquelle j'ai présenté mon point de vue dans ma déclaration du
4 août au C. C. ne correspondantpas exactement au fond politique
de ma pensée et peut permettre, aux adversaires du parti, une ex-
ploitation dangereuse, je demande au C. C. de, me donner la possi-
bilité de rédiger une nouvelle déclaration exprimant l'intégralité
de mon point de vue politique sous une forme acceptable pour la
discussion'et ne présentant pas, en cas de publication, les incon-
vénients signalés.

A. TREINT.

Le Comité Central enregistre la déclarationdu camarade Treint
de rédiger un nouveau texte concernant la politique de l'I. C. en
Chine, dans l'insurrection autrichienne ainsi que sur le régime in-
térieur du P. C. R., modifiant le caractère du texte produit sur ces
questions au C. C. du 3 août.

Cependant le C. C., au cours de la discussion qui se poursui-
vra, indique que le document écrit par le camarade Treint au C. C.,
du 3 août ne doit pas être considéré comme nul et non avenu est,
sans être rendu public, servira avec les autres matériaux dans les
discussions qui suivront.



RAPPORT DE BOUTHONNIER AU C. C. DU 9 ET 10 NOV.

Vous savez dans quelles conditions s'est ouvert le débat surl'opposition dans la nuit d'hier à aujourd'hui.
Je vous rappelle quelle a été la raison de la décision qui fait

que nous recommençons la séance du C. C. aujourd'hui Treint et
Suzanne Girault n'étaient pas présents la séance d'hier, et cepen-dant ils avaient reçu une convocation.

Notre camarade Treint s'est présente hier dans l'après-midi
au secrétariat du parti, et on lui a indique qu'il pourrait assister
à la séance de nuit s'il le désirait. Il a déclaré qu'il ne voulait pas
se rendre à cette parodie de C. C.

Je pense que la discussion sur l'opposi,ion en France, c'est-à-
dire sur le cas de notre camarade Treint, se déroulera en l'absence
de ce dernier. En réalité, il aurait pu venir hier au C. C. puisqu'on
lui a offert de I'v amener.

Au dernier C. C., le B. P. avait proposé l'exclusion de Treint.
Cette exclusion était justifiée. Avec habileté, Treint a su jouer desentiments, et il a déclaré qu'il ne fallait pas tenir compte de sesécarts de langage, et qu'il était prêt à rectifier le ton de sa lettre,
de telle sorte que le C. C. a cru, devant ses déclarations qu'il ad'ailleurs confirmées par écrit, devoir ajourner la décision et re-prendre les débats à une prochaine session du C. C. C'est ce qui
avait été décidé pour aujourd'hui. Mais la proposition du B. P. setrouvait ainsi justifiée puisqu'aujourd'hui des faits nouveaux sesont produits, qui permettent de se rendre compte de la sagessede la proposition qu'il avait faite.

En effet, vous avez dans le dossier qui vous a été remis, toutes
les pièces à l'appui.

Treint a d'abord profité de notre absence de réaction à sonégard au dernier C. C. Il a pensé que le C. C. était faible, que la
direction du parti cédait à sa pression et, alors, ouvertement, il apratiqué un travail fractionnel. C'est ainsi qu'il est entré en pour-
parlers avec la fraction des bordighistes italiens qui était à Paris,
et maintenant en Belgique, et qui travaille contre l'Internationale.
Il a demandé à avoir des discussions avec ses camarades. Nous
.avons la, correspondance qui le prouve. D'autre part, il a essayé,
par l'intermédiaire d'organisations syndicales, par l'intermédiaire
du S. R. I., de toucher des camarades du parti. C'est ainsi qu'il y
.a quelque temps, il s'est adressé, par l'intermédiaire de Barré, à
Niles, pour obtenir du secrétaire de la 20e Union Régionale les
adresses des militants responsables des syndicats. Ces adresses lui
ont été refusées par notre camarade qui s'est rendu compte du but
des démarches de Treint. Nous avons la preuve que Treint a été
en relations avec des camarades du parti appartenant au S. R. I.



Un camarade de Reims, militant des Jeunesses, le camarade
Gauthier, a été également en possession de documents émanant
de l'opposition et venant de la part de Treint.

D'autre part aussi, sous le couvert de Gaston Faussecave, qui
a signé la publication, est parue une brochure intitulée « L'oppo-
sition de gauche dans l'I. C. ». Un très grand nombre de camara-
des des syndicats, du parti, ont reçu cette brochure. Elle contient
le manifeste des 83. Les documents sur l'opposition seront publiés
dès que le C. C. décidera d'ouvrir la discussion dans le parti.

Nous avons reçu également une lettre de Guillot, nous indi-
quant qu'un des membres du bureau régional, secrétaire du S. R. T.

départemental, avait été lui aussi touché par cette brochure. A

cette brochure, était annexée une feuille volante, donnant l'adresse
de Faussecave et demandant à ces camarades de lui écrire.

Treint a été plus loin. Il a essayé, par l'organe de l'A.R.A.C.,
de défendre la position de l'opposition russe. Nous avons ici non
pas la copie de l'article destiné à paraître dans le journal, mais
l'original lui-même et les camarades pourront constater la véracité
de nos affirmations. Dans certains passages Treint indique que
Trotsky est le continuateur de Lénine, et que la direction actuelle
du P. C. R. fait des fautes graves et liquide en quelque sorte la
Révolution.

Il faut joindre à ce matériel qui prouve le travail fractionnel
de l'opposition de Treint, un autre document qui émane de la
droite du parti. C'est un appel en faveur de Trotsky, de Zinoviev,
de Vouïovitch, de Préobrajensky.
Nous ne pouvons pas dire qu'il y a une liaison réelle entre l'oppo-
sition du groupe Treint et du groupe Paz. Mais la coincidence de
leur action prouve qu'ils travaillent dans le même sens, et c'est
pourquoi, en ce qui concerne les sanctions, nous vous demande-
rons de les associer dans la même mesure.

Camarades, les faits que je viens de vous citer et dont vous
avez la preuve annexée au dossier, prouvent le travail fractionnel
de Treint et de ses amis. Nous pensons qu'il y a lieu pour le C. C.

de prendre des mesures disciplinaires sérieuses, parce qu'actuelle-
ment, si nous permettons à Treint, qui est en liaison avec l'oppo-
sition internationale, qui est ici l'agent de Ruth Fischer-Maslow,
de continuer son travail fractionnel sur une plus grande échelle,

nous allons évidemment à des difficultés très graves à l'intérieur
du parti.

Nous n'entendons pas du tout étouffer la discussion. Bien au
contraire. il a été décidé que tous les documents relatifs à l'oppo-
sition, les documents mêmes de l'opposition comme la plate-
forme de l'opposition russe seront réunis en un volume qui est

en préparation et remis à tous les membres du parti avec la re-
ponse de la direction de l'I. C., du parti russe et du parti français.



Nous avons pensé d'ailleurs qu'il était nécessaire que la discussion
s'ouvre très largement dans le parti, avant même le congrès du
parti russe qui doit avoir lieu, je crois, fin décembre. A partir du
15 décembre, nous pensons avoir tout ce matériel imprima il sera
largement diffusé dans le parti. D'ailleurs, comme il a <-lé décidé
hier soir, dans les réunions des comités régionaux qui sont prévues
au cours de ce mois, nous aurons l'occasion d'ouvrir le débat sur
cette question, et les camarades étant en possession des documents
pourront prendre toutes décisions utiles à cet égard.

Mais nous pensons que, dès maintenant, le C. C. doit approu-
ver les mesures qui ont été prises par le P. C. russe à l'égard de
Trotsky, Zinoviev et du bloc opposition.

Nous pensons également qu'aujourd'hui même, sans attendre
davantage, nous devons exclure le camarade Treint du C. C. Il
n'est pas présent, mais nous devons d'abord le frapper parce que
les faits sont indiscutables, avec cependant .la possibilité pour lui
de venir au prochain C. C. se défendre s'il le juge nécessaire. Le
parti n'a aucun intérêt, aucune raison d'empêcher Treint de se
défendre. Nous avons fait l'effort maximum pour le toucher, pour
le rencontrer et l'amener devant le C. C. Je crois qu'il s'agit de sa
part d'une manoeuvre. Eh bien, nous prendrons librement la sanc-
tion qui convient et nous lui demanderons par la suite de venir
s'expliquer devant le prochain C. C. D'ailleurs, nous avons déjà
discuté cette question à fond vous avez déjà la documentation
qui vous permet de vous faire une idée sur le fond. Il n'en demeure
pas moins ce fait, qu'un membre du C. C. ayant joué le rôle de
Treint, ayant combattu le 'travail fractionnel dans le parti com-
muniste, ayant exigé une discipline de fer comme il le disait
(vous vous, rappelez son expression de « bloc monolitique du parti
bolchevik »), ce camarade se livre à un travail fractionnel avéré,
et il a déclaré au camarade G. qu'il ouvrirait la discussion lui-
même devant le parti. Il est donc décidé à aller encore plus loin
dans la voie du travail fractionnel.

Le parti ne peut tolérer cela.
C'est pourquoi nous vous proposerons tout à l'heure, en clô-

ture du débat sur la question de l'opposition internationale et de
Treint et ses amis, une résolution qui sanctionnera tous ces cas.



RESOLUTION SUR L'OPPOSITION

Cddoptée par le Comité du P. C. F. dans sa séance
du 9 novembre 1927.)

Le C. C. flétrit l'activité fractionnelle continuée par l'opposi-
tion russe malgré des avertissements répétés.

Dans son hostilité à la ligne fondamentale du P. C. de l'U.R.
S.S. et de l'I. C., elle va jusqu'aux pires crimes contre la discipline
la plus élémentaire et jusqu'à jeter les bases d'un deuxième parti,
gauche en paroles, menchéviste en fait.

Le P. C. de l'U.R.S.S. et l'I. C., qui suivent une politique juste-
et léniniste, ont le devoir, pour assurer la défense et la victoire de
la Révolution, de ne plus tolérer les menées de l'opposition qui a
manqué à ses engagements de respecter la discipline du parti et
a répondu aux efforts faits pour la ramener dans la bonne voie
par des attaques renforcées.

Le C. C. approuve donc entièrement les mesures prises par le
P. C. russe et l'I. C. contre les chefs de l'opposition surtout
l'exclusion de Trotsky et de Zinoviev du C. C. de l'U.R.S.S.

Le C. C., signale que l'opposition russe cherche à étendre son
travail fractionnel et antiparti à l'échelle internationale. Elle se
rallie, dans ce but, aux pires éléments expulsés de l'I. C. comme
Ruth Fischer, M'aslow en Allemagne, des éléments liquidateurs en
Autriche, aux Souvarine et aux Monatte en France. Elle cherche
à créer ainsi dans chaque parti une fraction agissant dans le même
sens désorganisateur qu'elle.

En France, Tfeint, notamment, depuis son retour, n'a cessé
de faire un travail fractionnel.

Il a, par exemple, avant le C. C. d'août, remis au camarade
Leboursier copie d'une lettre destinée au C. E. de l'I. C. sans que la
direction du parti en soit informée il a entamé, d'accord avec, le

groupe Ruth Fischer-Maslow, des pourparlers' avec le groupe de
Bordiga en France il a essayé, avec le concours de Barré, d'obtenir
les adresses des militants responsables des syndicats de la XX' ré-
gion unitaire il a, sous le couvert de Gaston Faussecave, publié
des documents de l'opposition dans une brochure intitulée L'oppo-
sition de gauche dans l'1. C. et qu'il a répandue en France enfin,
il a cherché à utiliser l'organe de l'A.R.A.C. pour soutenir la poli-
tique de Trotsky.

De telles pratiques constituent de toute évidence une action
fractionnelle caractérisée.

Treint, au Comité central du 11 septembre, avait pris l'enga-



gement de présenter sa thèse sous une forme plus objective, moins
injurieuse et outrancière qu'il l'avait fait au C. C. d'août. Il n'a pastenu cet engagement.

Ses déclarations au C. C. de septembre, bien qu'atténuées dans
l'expression, constituaient cependant un acte de solidarité avec les
jures attaques de l'opposition contre l'I. C. et le P. C. russe. Leur
esprit et leur ligne politique se trouvaient en profonde contradic-
tion avec la ligne fondamentale de l'I. C. et de notre parti, à telp.mt qu'elles ont été publiées et diffusées par les renégats du type'
Masiow et des liquidateurs d'Allemagne et d'Autriche.

Il est donc hors de doute que la proposition présentée en sep-
tembre dernier par le B. P. d'exclure Treint du Comité Central, setrouve pleinement justifiée par les faits nouveaux d'ordre frac-
tionnel précédemment cités et dont l'exceptionnelle gravité ne sau-rait échapper au C. C.

En conséquence, le C. C. décide d'exclure Treint du C. C. et
,déclare que cette sanction doit être considérée comme un avertis-
sement suprême à son égard, et demande à.l'I. C. son exclusion du
C. E. de l'I. C.

Le C. C., en outre, invite Treint, Barré, Gaston Faussecave,
ainsi que les camarades Georges Birard, Delfosse, Paz, Hasfeld.
Madeleine Marx, qui se sont publiquement solidarisés d'une façon
fractionnelle avec l'opposition russe, à cesser immédiatement tout
travail fractionnel sous peine d'être déférés devant la C. C. auxfins d'exclusion.

Cette résolution a été votée à l'unanimité. Les oppositionnels
étaient absents, ayant déclaré, lors. de leur convocation, qu'ils nereconnaissaientaucune autorité à une « parodtc de Comité Central ».



LE COMITE ANGLO-RUSSE ET LE FRONT UNIQUE.
SELON L'OPPOSITION

Selon l'opposition, la C.G.T. russe a eu tort de rester dans le
Comité anglo-russe après la grève générale anglaise de mai 1926.
Elle n'aurait pu le faire qu'en abandonnant toute critique, indis-
pensable des leaders trade-unionistestraîtres. Elle aurait, et le P.C.
de l'Union soviétique, et le C. E. de l'I. C. en même temps bien
entendu, voulu maintenir à tout prix ce Comité, en capitulant sans
cesse devant les social-démocrates de Grande-Bretagne et en trahis-
sant les principes bolchévistes essentiels. Cela parce que la fameuse
« direction Staline » voyait dans l'existence de cette alliance avec
des chefs réformistes le seul obstacle aux dangers de guerre contre
l'Union soviétique.

I. L'opposition pensait autrefois beaucoup de bien du Comité
anglo-russe, et atfendait de grandes clioses de ses participants bri-
tanniques. Au 5e congrès, Zinoviev posait la question de savoir d'où
viendrait le mouvement communiste de masses en Angleterre, du
petit parti de Mac Manus ou « d'une autre porte » celle des Purcell,
Hicks, etc. Ceux-là étaient donc, selon Zinoviev, susceptibles d'ame-
ner les masses britanniques à l'I. C.

Au 14e Congrès du P.C.R., Zinoviev soulignait l'importance
du rapprochement « une des garanties la plus importante contre
l'intervention ». A la commission du C. E. de l'I. C. sur la question
allemande, en septembre 1925, il déclarait « Même un aveugle
voit que la liaison avec les Anglais est l'axe de la politique de l'I. C.

Cela a été une question de vie ou de mort pour le mouvement ou-
vrier européen. »Treinf lui-même semble bien avoir eu d'aussi grands espoirs,
bien qu'à l'époque il fût un farouche pourfendeur de l'opposition
trotskiste. Dans ses thèses sur la situation internationale présen-
tées à Clichy, il écrivait « Dans l'Internationale d'Amsterdam un
mouvement de gauche se dessine qui tourne les yeux, non vers
notre droite internationale,mais vers le C. C. du parti russe et vers
la direction bolchevique de l'I. C. »

Zinoviev et ses amis avaient en réalité de grandes illusions
dans les che fs anglais. Pour eux, le C. A. R. était un bloc .au» som-
met, un « accord temporaire entre chefs. » Zinoviev, au C C. du
parti russe, le 3 octobre 1925, disait « ces gens-là, dans leur déve-
loppement, s'orientent de plus en plus de notre côté. L'nccord avec
ces gens-là est absolument nécessaire ».

Il ne savait donc pas du tout qui étaient ces gens-lit ? Il a même
mis longtemps à s'en apercevoir. Pendant la grève générale, Zino-



viev écrit « Le danger principal qui menace ce brillant mouve-ment vient des chefs de droite du mouvement syndical. Les com-munistes du monde entier soutiendront entièrement le Conseilgênerai des syndicats anglais si celui-ci exprime la volonté des
masses ouvrières. » Le 26 juin, après la trahison, il écrivait « Lalutte contre les illusions réformistes est actuellement la tâche laplus importante en Angleterre. La grève a prénaré le terrain pourcette lutte. Il s'agira de montrer aux masses ouvrières que les réfor-mistes de gauche mènent en réalité la même politique que Tho-
mas ».

Donc, même à cette époque, d'après Zinoviev les masses an-glaises étaient loin d'être convaincues, et pour les convaincre il nepréconisait pas, la rupture du C. A. R., geste brillant, mais inopé-rant, puisque le terrain était seulement préparé pour l'explication.L'erreur capitale des oppositionnels est d'avoir misé sur les;Vfs trade-unionistesde « gauche ». Le jour où ceux-ci ont,flanché,ils n'ont plus pensé aux masses anglaises et ont éprouvé une im-
mense désillusion, d'où un retournement à 180° de leur fausse
politique. Leur front unique, c'était celui de Tomski avec Hicks,Citrine, Purcell, Bramley, et non celui des millions de syndiquésdes deux pays.

II. Jamais nos camarades russés n'ont abdiqué leur droit decritique vis-à-vis des dirigeants traîtres des trade-unions.
Dès après la grève, le Conseil central des syndicats soviétiqueslançait un manifeste condamnant ouvertement la trahison et con-seillant aux ouvriers anglais de destituer tous les chefs briseursde grève des postes syndicaux.
« Nous estimons de notre devoir de déclarer, en face de toutle prolétariat international, que cette défaite est le résultat de latactique traîtresse dés « héros » du vendredi noir, des chefs de ladroite du parti travailliste et du C. C., ainsi que de la capitulationde l'aile gauche du C. C. qui porte une responsabilité bien plusgrande dans la défaite ».
Peu après, le P.C.R. répondait au P.C. britannique qui avaitmanifesté des craintes ^e rupture en raison de trop vives cri-tiques

« Notre parti a accepté et accepte des blocs de ce genre, maisjamais au prix d'un renoncement à son droit de critique intégrale
et illimitée de ses adversaires et de ses ennemis. Si la C.C.S.U.S.avait évité de condamner la trahison de la grève générale pourmaintenir à tout prix le comité anglo-russe, elle se serait mise encontradiction avec les principes fondamentaux du bolchévisme ».Aux séances du C.A.R. du 30 juillet 26 à Paris et du 23 août
26 à Berlin, les Anglais ont voulu faire porter toute la discussion



sur la nécessité de désavouer le's critiques ci-dessus Nos camarades
ont refusé fermement et lutté pour faire mettre en tête de l'ordre
du jour l'aide aux mineurs anglais. Ils ont répété leurs critiques
et revendiqué leur droit absolu d'appréciation (rapports d'Andréieff
au C.C. de la C.G.T. russe).

A Berlin, la délégation russe a proposé et défendu une résolu-
tion contenant ces termes « Une telle attitude de la délégation
anglaise ne peut signifier que la continuation de la passivité du
C.C. qui mène à l'isolement des mineurs. » En conclusion des rap-
ports, les syndicats russes notent un texte envoyé au C.A.R. disant
« L'attitude de la délégation anglaise n'est que la continuation de
cette ligne de capitulation et de sabotage de la lutte des masses
ouvrières suivie par les chefs du Conseil général. »

En septembre 26, les syndicats russes adressent un appel au
congrès des Trades-Unions (qui y fut lu) stigmatisant la « tactique
impardonnabledes chefs du C. C. pendant la grève générale », leur
reprochant de l'avoir « étranglée », etc., détaillant toutes les ca-
rences des représentants britanniques au C.A.R. dans la question,
de l'aide aux mineurs.

A la dernière réunion du C.A.R. (avril 27) Tomski reconnaît
qu'une concession importante a été faite, mais elle a permis de
faire s'engager les Anglais à lutter contre. le danger d'une agres-
sion contre l'Union soviétique, pour l'unité internationale, pour le
renforcement de l'aide mutuelle contre le capitalisme engage-
ments non tenus, mais qui devaient permettre de démasquer une
fois de plus les traîtres sur des questions fondamentales.

D'ailleurs, il n'y eut aucun renoncement au droit de critique.
On ne peut examiner la conférence de Berlin que dans sa liaison
étroite avec

1 Une interview de Tomski à la presse russe et étrangère en
mai 1927 critiquant avec véhémence les leaders anglais qui ne s'op-
posaienf, pas au bill syndical et rappelant leurs trahisons précé-
dentes.

2° L'appel des syndicats soviétiques aux ouvriers de PU, S. et
de Grande-Bretagne du 28 juin.

D'où protestations écrites de Citrine demandant une rectifi-
cation. Tomski répond à Citrine « Je m'élève contre toute vel-
léité émanant de qui que ce soit de limiter ma liberté d'opi-
nion ou de vouloir exercer un contrôle sur mes paroles. Je ne me
tiens aucunement lié dans l'expression de mes opinions politiques
par aucune des résolutions du C.A.R. 11 serait naïf de croire que je
pourrais reconnaître n'importe quelle de ces résolutions si elle me
demandait de renoncer à mes convictions. Il serait monstrueux
de vouloir interpréter de cette façon les résolutions de Berlin. »

Le 28 juin, Tomski critiquait ainsi « Nous disons aux ou-



vriërs anglais vos chefs font une politique criminelle qui aboutira
à la dissolution du C.A.R., ils trahissent de nouveau. Est-ce que la
classe ouvrière d'Angleterre peut se solidariser avec une politique
qui se dirige contre les ouvriers russes ? Nous n'avons aucune con-fiance dans les chefs, mais nous croyons dans les masses. » Ce fut
le sens de l'appel cité plus haut, qui s'adressait surtout aux ouvriers
anglais.

III. Pour et contre le front unique.
Ce ne sont là que quelques exemples, tirés de documents offi-ciels, des critiques russes à l'adresse des chefs traîtres anglais du

C.4.R. Il reste vrai que nos camarades ont fait leur possible, sans
aucune abdication de principe de leur part, pour que l'initiative de
la rupture du C.A.R. ne vint pas d'eux. Ont-ils bien fait ?

Pour eux comme pour nous, ils ont voulu maintenir l'existence
du C.A.R. comme lien entre les masses ouvrières, un canal nonentre chefs, mais entre millions d'ouvriers des deux pays. Le Times
du 12 juillet 1927 jugeait ainsi le maintien du C.A.R. « Les chefs
des syndicats anglais portent la responsabilité, aussi bien de la
fondation que de l'existence du C.A.R. qui offre un point d'appui
excellent pour une attaques contre les traditions et les principes

des syndicats anglais. »

Dès avril 25, lors de la constitution du C.A.R., nos camarades
savaient qu'il faudrait des compromis. « La déclaration commune
ne donnait pas satisfaction aux syndicats russes, mais elle est par-
venue à des millions d'ouvriers anglais.

Fallait-il rompre après mai 26 ? Le C. C. des T.-U. ne deman-
dait que cela, mais sans en prendre l'initiative, tant l'idée du C.A.R.
était populaire dans les masses anglaises.

Les ouvriers anglais avaient mal compris le caractère, l'am-
plfur de la grève générale, et sa défaite par conséquent.' Il fallait
exiger le C. C. à se démasquer sur des questions plus claires pourles masses aide aux mineurs, préparation de la guerre, leçons deoses supérieures le laisser prendre la responsabilité de la rup-
JLrre sur un point capital..

L'ouvrier anglais ne se contente pas de phrases injurieuses et
de mots bruyants, il veut des faits nets. Il ne suffit pas toujours
de démasquer une seule fois les opportunistes,sans quoi ils seraient
t< us morts dans le monde déjà il faut être sans cesse à leurs trous-
ses, marquer toute hésitation, toute trahison. Nos camarades russesont montré par des faits aux ouvriers anglais ce que pouvait être
le C.A.R. dans la lutte contre le capitalisme, et qui sabotait cespossibilités. Ils n'auraient pu le faire hors du C.A.R.

D'ailleurs, la thèse de la sortie en général est fausse (voir les
thèse du B.P. du P.C.R. adoptées par le C.E. de l'I.C. au début



de juin 1926, Correspondance Infernationale n° ï4). Cette théorie
de la sortie démonstrative fut avancée pour la première fois par
les oppositionnels à un C. R. de la région berlinoise en juillet 26,
sous cette forme « « Il ne peut plus y avoir d'accord, ni de front
unique entre 'le Conseil général des T.-U. et 1'l. C. ». Conception
évidemment fausse le C.A.R. était un accord entre svndicats de
masses et non entre partis politiques, et la tactique n'est pas la
même (voir Lénine, Maladie Infantile, sur les ruptures avec les
social-démocrates et le maintien dans les soviets et les syndicats).

S'il suffisait de constater simplement la trahison des chefs
anglais pour nous décider à sortir du C.A.R., cet argument vau-
drait également en ce qui concerne les syndicats. Il eut été à l'épo-
que un encouragement néfaste à la tendance à la sortie des syndi-
cats qui se manifestait en Grande-Bretagne, sous prétexte de ne
pas « côtoyer la trahison ».

Si l'on ne peut siéger dans un même comité avec les réfor-
mistes traîtres, alors il ne faut pas poursuivre la lutte pour l'unité
syndicale qui nous obligera bien à de tels contacts. Ou bien il. faut
exiger comme condition à la formation d'une Internationale syndi-
cale unique qu'il n'y aura plus de chefs réformistes ou qu'ils ne
trahiront jamais plus Bien entendu, les conditions de cette unité,
indispensables pour nous, sont la complète liberté de critique et
l'absence de toute diplomatie secrète. Nos camarades russes ne
les ont-ils pas tenues ?

On ne peut examiner cette question du front unique d'un point
de vue subjectif, comme le faisaitézinoviev. Peu importe si Purcell
et Hicks nous dégoûtent, il ne s"agit pas d'une alliance avec leurs
personnalités, mais avec les masses et en dépit de leur volonté. Il
s'agit de fortifier la liaison entre ouvriers russes et ouvriers anglais,
en ,aidant ceux-ci à voir clair dans la politique de leurs chefs. Le
front unique ne se fait pas ou ne se rompt pas suivant l'apprécia-
tion que nous portons sur les qualités personnelles des participants.
Pas de sentiment ou il faut c9nchire des alliances sans renon-
cer à notre liberté de critique et à nos programmes avec des or-
ganisations dirigées par des réformistes, ou il faut renoncer coin-
plétement à la tactiqize du front unique et la remplacer par des hur-
lements contre les chefs réformistes.

L'opposition recule en réalité devant les difficultés du ftont
unique, devant la lutte constante, patiente qu'il implique. C'est
son développement seul qui permet, en poussant les social-démo-
crates à l'action, d'accumuler devant les masses qui les sui-
vent les preuves de leurs trahison. L'opposition a peur, comme
disait Lénine de « patauger dans le fumier ». Il était cent fois plus
facile de sortir du C.A.R. en beauté, mais en vain, que d'y rester



pour y manœvrer sans répit au profit de la radicalisation des
masses anglaises. Les critiques insensées de l'opposition, sur ceterrain comme sur d'autres, masquent son pessimisme et son dé-
faitisme. Son « impatience hystérique » équivalait à une sortie
majestueuse suivie d'une inactivité complète. Un geste de « gau-
che » puéril, mais une passivité de droite coupable

LA QUESTION CHINOISE

Dans ses déclarations précédentes sur la Révolution chinoise,
le camarade Treint porte contre les dirigeants de l'I. C. des accu-sations (qui lui valurent l'exclusion du C:C.), se résumant dans cette
formule « L'opportunismea les mains tachées du sang des ouvriers
chinois. » Les autres opposants ont tenu « à se déclarer complète-
ment solidaires des opinions politiques exprimées par Treint dans sadéclaration ». L'ensemble de l'opposition a donc la même appré-
ciation des événements de Chine.

Elle les renouvelle en accusant l'I. C. d'avoir violé les déci-
sions du Il' Congrès sur la question nationale et de ne pas les
avoir appliquées en Chine.

Voyons les principales accusations

1°) L'indépendance du P. C. n'a pas été sauvegardée vis-à-vis
du Kuomintang. C'est là une calomnie sans plus. Lorsqu'en 1924
les communistes sont entrés dans le Kuomintang sur décision du
Comintern, il fut entendu qu'ils conserveraient leur indépendance.

Le parti communiste qui comptait à l'époque 900 membres
ne cessa de se développer jusqu'à plus de 50.000 membres, de
publier ses organes théoriques, de réunir ses conférences particu-
lières, ses congrès. Depuis son adhésion au Kuomintang, le parti
communiste chinois ne cesse d'avoir son activité propre dans les
organisations ouvrières et paysannes. Est-ce que cette indépen-
dance organique était suivie d'une indépendance politique aussi
grande ? Non. Il existait parmi les chefs du P. C. les plus autorisés
de l'époque une tendàce très nette à mettre la collaboration avecles éléments bourgeois, petits bourgeois, militaristes, au-dessus de
toutes les autres tâches du parti. Le 2e Exécutif qui avait prévu
l'évolution ultérieure des forces bourgeoises avait donné commedirective au P. C. chinois le renforcement de son autorité propre



et l'affirmation plus nette de son indépendance. Ce n'est qu'au prix
d'une lutte sérieuse et par des changements importants dans la
direction du P. C. chinois que l'I. C." put parvenir à faire appliquer

ces directives.
2" L'indépendance et l'hégémonie du mouvement ouvrier n'ont

pas été assurées dans le mouvement par suite de la tactique de
l'I. C., dit l'opposition. Rappelons que le mouvement ouvrier passa,
grâce à la tactique de l'I. C., de 200.000 ouvriers organisés en 1924

à plus de 3.000.000 en 1927.
C'est parce que le P. C. chinois s'est mêlé intimement au mou-

vement national-révolutionnaire qu'il a réussi à transformer le
Kuomintang de 1924 en un grand mouvement de masse en 1927.

reposant sur des millions d'ouvriers et des millions de paysans
organisés.

A'u cours de cette période, la place du prolétariat dans le mou-
vement national devint de plus en plus grande au détriment des

autres couches sociales et notamment des éléments bourgeois qui
commencèrent à osciller entre l'impérialisme et la révolution natio-
nale, des étudiants dont le rôle primordial des débuts révolutiun-
naires se trouva subitement diminué.

Les grandes grèves qui éclatèrent à Changhaï en 1925 annon-
cèrent à toute la Chine une nouvelle vague révolutionnaire. Elles
montrèrent au mouvement nationaliste de Canton qu'il était temps
de s'élargir vers le Nord. L'immense grève de Canton-Hong Kong
qui dura jusqu'en mars 1927, la reprise des concessions de Han-
kéou et Kiutiang par les masses ouvrières, mirent partout la classe
ouvrière au premier plan de la lutte. L'accroissement dés forces
ouvrières organisées, l'augmentation de leur rôle spécifique dans
la lutte contre l'impérialisme, l'approfondissement de leur lutte
dans le camp national contre la bourgeoisie chinoise, ainsi que les
revendications paysannes poussèrent la bourgeoisie, partiellement
d'abord (scission de Chang-Kaï-Chek) puis complètement dans le

camp de la contre-révolution. C'est parce que le mouvement ouvrier
augmentait chaque jour sa force et son indépendance que la bour-
geoisie trahit et non à cause du contraire. Comment l'opposition
peut-elle expliquer cette trahison autrement que par la crainte du
prolétariat et des paysans.

Si le mouvement ouvrier avait été dépendant d'elle, selon la

thèse de l'opposition, pourquoi l'aurait-elle opprimé au lieu de
l'utiliser ? L'opposition ignore-t-elle que là lutte contre les commu-

nistes en Chine était un épisode de la lutte pour les masses, car la
bourgeoisie se rendait compte après l'expérience de 1924 à 1927

que sans les masses on ne pouvait conquérir l'indépendance du

pays. (Les tentatives de Chang-Kaï-Chek pour former des « syndi-

cats sans communistes » sont significatives à cet égard).



Toute la politique de 1'l. C. fut de renforcer le rôle du pro-
létariat, d'assurer son hégémonie politique et organique dans le
mouvement national. Après le départ de la bourgeoisie prévue
dans les thèses depuis décembre 1926 l'I. C. a montré au P. C.
chinois que le prolétariat devait devenir la classe animatrice du
bloc des trois classes (prolétariat, paysannerie, petite bourgeoisie).
C'est même dans la mesure où son armement, son organisation,
deviendront forts, que le prolétariat maintiendra son hégémonie
!dans le mouvement. L'I. C. a-t-elle préconisé cette politique? In-
contestablement. Ses directives quasi-quotidiennes préconisent
énergiquement l'armement des ouvriers, l'entrée des ouvriers dans
l'armée, la réorganisation du Kuomintang par l'adhésion collective
des syndicats et des unions paysannes, la lutte nécessaire pour
l'amélioration du niveau de vie des masses ouvrières, la nationa-
lisation des usines des impérialistes, pujs de celles des bourgeois
C'est dire que toute la politique de l'I. C. tendait à renforcer politi-
quement et économiquement la classe ouvrière. L'application de ces
mesures a rencontré des difficultés l'inexpérience du parti chi-
nois, l'opportunismede sa direction. Ce que l'opposition ne dit pas,
f'est que sans cesse l'I. C. et ses délégués luttèrent contre ces dé-
fauts du P. C. chinois.

3° Propagande et création de Soviets.
L'opposition française accuse l'I. C. d'avoir violé les indica-

tions de Lénine sur le mot d'ordre des Soviets. Lénine a toujours
montré qu'il fallait être très prudent dans la réalisation de ce mot
d'ordre. En 1916, il indiquait aux ouvriers russes que le moment
n'était pas venu de le crier. Et que l'on ne pouvait le faire sans
danger.

Dans les thèses du 2' congrès, il écrit notamment « Les So-
viets sans révolution prolétarienne dégénèrent en parodie ». Il est
donc bien entendu dans les rangs de l'I. C. qu'on ne crée pas de
Soviets à n'importe quel moment. II est entendu aussi que la créa-
tion de Soviets implique la lutte pour la dictature du prolétariat.
C'est là l'enseignement essentiel de Lénine sur la question. L'oppo-
sition française, dépassant en cela tout ce qui a été dit par l'oppo-
sition russe, reproche à l'I. C. de n'avoir pas fait la propagande
pour les Soviets depuis le début de la Révolution nationale.

L'opposition française oublie que la politique de l'I. C. en Chine
fut dirigée jusqu'en 1926 par le camarade Zinoviev qui ne pro-
nonça pas un mot sur cette question. Trotsky ne lança ce mot
d'ordre qu'en février 1927. Pourquoi ? Parce que contrairement à
leurs amis de France, les chefs de l'opposition internationale pen-
sent que la propagande pour les Soviets, ainsi que leur création,
ne doit être faite qu'en une certaine étape du développement révo-
lutionnaire. Sans cela, ils auraient porté contre l'I. C. l'accusation



que porte actuellement Treint et auraient proposé depuis long-
temps le mot d'ordre des Soviets.

D'ailleurs la question des Soviets fut posée et clarifiée au con-
grès du P. C. chinois en avril 1927. Le délégué de l'I. C., le cama-
rade Roy, l'un des auteurs des thèses du 2" congrès, explique la
conception communiste du rôle des Soviets. « En Chine, nous au-
rons des Soviets pour accomplir les tâches de la Révolution prolé-
tarienne et pour construire le socialisme. Actuellement, nous som-
mes dans l'étape de la Révolution démocratique, la tâche du parti,
c'est de créer les organismes du pouvoir démocratique ». Les orga-
nismes devaient être constitués par le Kuomintang réorganisé par
l'adhésion collective des unions paysannes, des syndicats, et autres
forces démocratiques des villes. C'est le développement, malheu-
reusement pas assez énergique, de cette politique qui assura cepen-
dant le pouvoir aux unions paysannes dans un certain nombre de
districts, qui assura le développement des organisations ouvrières,
leur armement partiel dans un certain nombre de villes. La tac-
tique de l'I. C. créait les conditions objectives pour passer à une
autre étape de la Révolution l'étape soviétique celle de l'opposi-
prématurément qui voulait proclamer le mot d'ordre des Soviets
aurait été un isolement plus rapide du prolétariat, tandis que
la tactique de l'I. C. a permis, pendant l'étape courte du Bloc des
trois classes, de continuer sa préparation en le développant. L'er-
reur de l'opposition est de ne pas voir que la tactique de l'I. C. a
permis dans des circonstances données d'assurer au prolé-
tariat le maximum d'organisation et de cohésion, tandis que la
création des Soviets aurait isolé le prolétariat moins bien organisé
encore des forces démocratiques qui temporairement livraient la
lutte à la ^droite scissionnée du Kuomintang, dirigé par Chang-Kai-
Chek. Comme dans l'étape précédente de la révolution, c'est l'appro-
fondissement 4e la lutte ouvrière et principalementde la révolution
agraire qui a déterminé les forces militaires et petites bourgeoises
à se retourner contre la masse ouvrière et paysanne. C'est l'accrois-
sement de leurs organisations, de leur influence, et surtout
de leurs revendications qui poussa les petits bourgeois dans l'autre
camp. A partir de ce moment les seules forces restant en ligne pour
la Révolution étaient les ouvriers et les paysans.

Après ce changement du rapport des forces, il était possible
et nécessaire de conduire le nouvel essor sous le'mot d'ordre des
Soviets.

Certes, cette nouvelle rupture dans le front national révolu-
tionnaire aurait pu être plus avantageuse pour nous, non pas comme
le croit l'opposition en formant des Soviets plusieurs mois aupara-
vant, mais en appliquant strictement la politique de l'I. C. La for-
mation de Soviets exige que le prolétariat soit déjà suffisamment
fort et préparé. Or, la politique de l'opposition l'aurait isolé avant



une préparation suffisante comme il le fut à Changaï, en avril 1927.
Celle de l'I. C. lui donnait, en le faisant participer aux luttes
nationales révolutionnaires, la possibilité d'une meilleure organisa-
tion et d'un meilleur armement. On sait que le P. C. chinois ne
suivit pas les directives de J'I. C. A certains moment il s'opposa
même à elle. L'attitude des ministres communistes du travail et
surtout de l'agriculture dans le gouvernement d'Ouhan qui refu-
saient d'en -appeler aux masses par-dessus la tête du gouvernement,
la passivité de certains communistes.militants syndicaux pendant le
désarmement des piquets à Hankéou en juin, en sont la meilleure
illustration.

Mais il faut dire, à la décharge du P. C. chinois, que ce parti
est extrêmement jeune, que son développement a été rapide et que
son attitude au cours des derniers mois montre qu'il a corrigé sesfautes de jeunesse de cette période de la Révolution chinoise.

Les perspectives de la Révolution chinoise et les variations
de l'opposition française

Après la trahison du Kuomintang de gauche, l'I. (,, a montré
la nouvelle voie de la Révolution en Chine selon elle, la prochaine
étape serait soviétique, elle accomplirait toutes les tâches délaissées
par la phase démocratique la révolution agraire, la libération du
pays de la tutelle impérialiste, ainsi que les tâches de la révolution
prolétarienne. La base de son pouvoir serait le Soviet, le parti diri-
geant le parti communiste.

Cette politique trouve sa justification dans la marche ultérieure
des événements, notamment dans l'expédition sur Swatow,
où l'on peut remarquer encore bien dees faiblesses, par exemple uneinsuffisante liaison avec les insurrections paysannes du Kuantoung,
dans l'insurrection cantonaise qui montra, malgré son douloureux
échec, la nouvelle forme de la Révolution chinoise. Ces deux mou-vements venus après la trahison du Kuomintang montrent que l'I. C.
a vu, juste et qu'elle a eu raison de dire au mois de juillet « le
moment de propager l'idée des Soviets est venu, pendant la pro-chaine vagué révolutionnaire il faudra les organiser ».

Que pensait le chef de l'opposition Treint ? Que la politique de
l'I. C. avait conduit la Révolution chinoise à sa perte que l'I. C.
faisait preuve de « myopie bureaucratique extrêmementgrave, mais
encore de l'aboiement le plus complet », que « le P. C. chinois adispersé les forcés révolutionnaires, s'est isolé d'elles à cause de
la politique de l'I. C. », que « le P. C. chinois a perdu 3a confiance
des masses chinoises », que « la Révolution russe de 1905 a été
battue malgré notre politiques juste. La révolution chinoise en 1927
est battue à cause de la fausse politique suivie.



Ces déclarations montrent que selil Treint avait perdu la tête.
Il a été pris de panique pour un échec passager et ne s'est pas aperçu
qu'en passant dans le camp de la contre-révolution, c'est le Kuomin-
tang qui perdait l'influence sur les masses et non le P. C. L'oppo-
sition ne comprenait pas que les masses ouvrières et paysannes, mal-
gré les tentatives du Kuomintang d'organiser de nouveaux syndicats.
et de nouvelles unions paysannes, restaient fidèles au parti commu-
niste. L'attitude héroïque des cadres de notre parti, la répres-
sion sanglante .exercée contre eux et contre les masses ouvrières et
paysannes, ainsi que les mots d'ordre politiques lancés par 1'l. C.

et traduits avec plus ou moins de force par le P. C. chinois, for-
maient un bloc solide des ouvriers et des paysans autour du P. C.
Treint a cru qu'en passant dans le camp contre-révolutionnaire, le-

Kuomintang avait emmené avec lui les masses ouvrières et pay-
sannes. Comment aurait-il pu sans cela parler de « dispersion des
forces révolutionnaires et d'isolement du P. C. » s'il avait compris
que les forces ouvrières et paysannes étaient organisées et dirigées
par le P. C. totalement pour les premières dans 85 pour les
secondes.

A cette première erreur, est liée la seconde sur l'inopportunité
du mot d'ordre des Soviets.

« Maintenant que la Révolution agraire est provisoirement
écrasée sur bien des points, le groupe Staline-Boukharine n'hésite
pas à lancer à contre-temps l'idée des Soviets et à la faire propager
en pleine dépression du mouvement des masses par un parti qui res-
tera 'sans autorité sur les masses tant qu'il n'aura pas reconnu ses
erreurs. Il n'y a pas de meilleur moyen de contribuer à discréditer
l'idée des Soviets aux yeux des masses chinoises.

C'est parce que l'idée des Soviets ,en Chine devient de plus en
plus populaire dans les masses russes que, pour des raisons de poli-
tique de fraction, le groupe Staline-Boukharine lance maintenant
l'idée des-Soviets en Chine, au mépris des intérêts véritables du
mouvement révolutionnaire chinois et à seule fin de ne pas laisser
à l'opposition le monopole de l'idée des Soviets en Chine.

« Mais il y a une dif férence essentielle entre former des Soviets
à temps et en agiter l'idée A CONTRE-TEMPS. »

Ainsi le chef de l'opposition française jugeait au mois d'août
que le mot d'ordre des Soviets n'était pas bon pour la Chine, mais
qu'on le lançait seulement pour plaire aux ouvriers russes. Il préci-
sait que le mot d'ordre était lancé à contre-temps. Pourquoi ? Parce
que l'opposition ne comprenait pas qu'il s'agissait en Chine d'une
défaite partielle, que de nouveaux mouvements révolutionnaires
éclateraient rapidement, qu'ils devraient se dérouler sur la base so-
viétiqué.

Les batailles qui se déroulent continuellement dans le sud de
la Chine à la campagne, l'expédition de Swatow, l'insurrection can-



tonnaise ont clairement montré que l'opposition s'est lourdement
trompée sur le caractère et le développement de la Révolution chi-
noise.

Dans les divers documents de l'opposition on chercherait vaine-
ment une seule ligne sur les perspectives de la Révolution en Chine.
Dans la nouvelle plate-forme on ne dit mot du problème paysan. A
côté d'injures, de calomnies, d'accusations contre la majorité de
l'I. C. on cherche vainement une ligne de conduite, une directive
pour l'avenir. Critiques négatives, calomnies insensées, absence de
perspectives voilà le programme de l'opposition en Chine. Avec
cela on peut faire beaucoup de bruit mais pas de révolution.

L'opposition et l'impérialisme

Mais il est facile de comprendre pourquoi l'opposition ne peut
pas apporter de programme positif sur la Chine personne dans
l'opposition n'est capable de caractériser politiquement la Chine.
Pour Trotsky le caractère politique de la Chine c'est le régime doua-
nier, c'est-à-dire une manifestation de l'oppression impérialiste
avec Radek, il niait le caractère féodal du pays, et par conséquent
ne pouvait comprendre le rôle révolutionnaireimmense de la paysan-nerie dans ses thèses. Et Treint découvre dans la Chine un aspect
particulier encore, entre en contradiction avec celui déterminé parTrotsky. Parlant de l'Autriche il dit « L'Autriche est un pays en-touré de puissances impérialistes. La Chine est un pays presque im-
pénétrable aux impérialistes en raison de sa profondeur ». On nepeut ignorer davantage les conditions chinoises. Les deux traits es-sentiels de la Chine sont son caractère féodal et la présence dans
les principales villes de Chine des cinq grands impérialismes.

Les impérialismes tiennent les principaux ports de la côte sousforme de concessions territoriales et, d'après les traités il détien-
nent les douanes. Leurs bateaux de guerre ont droit à l'entrée dans
tous les ports; 200 sont à Changaï. Ils peuvent rencontrer le Yang-
Tsé jusqu'a 2.000 km de la côte. Ils possèdent des concessions
territoriales jusqu'à Hankéou et à plus de 1.000 kilomètres des côtes.
Pékin est un centre militaire international. Le Japon occupe silen-
cieusement la Mandchourie. A chaque minute l'impérialismeest prêt
à intervenir. Il intervient constamment A Hankéou, Nankin, à Can-
ton pendant l'insurrection. L'impérialisme joue sur la carte chi-
noise avec ses généraux mercenaires Japonais, Américains, An-
glais, Français, interviennent constamment en soudoyant des mili-
taristes, dans les affaires chinoises. Et Treînt s'écrie « La Chine
est un pays impénétrable aux impérialistes ».

Il ne faut rien comprendre à la situation chinoise pour faire de
telles analogies et de telles affifirmations. Mieux, Treint oublie que
partout oit l'impérialisme se trouve, également l'industrie qu'il adéveloppée y est, et par conséquent le prolétariat force motrice de



la Révolution. Cela augmente considérablement les difficultés de la
lutte. Mais Treint, et avec lui l'opposition française, compare stupi-
dement l'Autricheet la Chine pour prouver que l'Internationale com-
muniste a les « mains tachées du sang des ouvriers chinois ».

L'opposition et les révolutions nationales

Une autre des accusations de l'opposition contre l'I. C. c'est que
la théorie selon laquelle « plusieurs classes peuvent lutter ensemble
pendant une période, pour la libération nationale » est fausse, anti-
communiste et antiléniniste. Marx a, pendant toute une période de
son activité, montré qu'il fallait soutenir les guerres de libération
nationale. Pendant toute une série de guerres de libération nationale,
il a montré par les faits, avec Engels. qu'il soutenait de telles luttes.
Marx et Engels, déjà communistes, avaient participé au mouvement
révolutionnaire démocratique de l'Allemagne, avec d'autres classes.
Lénine a le premier soutenu la nécessité d'unir le mouvement du
prolétariat à celui des peuples opprimés. Il a longuement développé
cette idée contre les marxistes polonais, contre Radek, contre Piata-
kov pendant la guerre.

Au 2e congrès, il a présenté des thèses pour montrer la néces-
sité de soutenir les luttes des peuples coloniaux contre l'impéria-
lisme. Le parti français a soutenu pendant la guerre du Maroc une
formation pré-bourgeoise et pré-capitaliste en lutte contre l'impéria-
lisme français. Les membres de l'opposition étaient pendant toute
ceff" époque des dirigeants responsables du parti. Ont-ils à aucun
moment protesté contre cette prétendue « pratique antimarxistê ». ?

Pas le moins du monde. Cependant, tous ces faits se sont passés en
leur présence, voire même sous leur contrôle. Pourquoi n'ont-ils pas
montré à ce momentce qu'il y avait d'antiléniniste.et d'antimarxiste.
dans l'activité de Lénine ou du parti français. Loin de là, à cette
époque, avec l'ensemble du parti, ils se sont dressés contre les erreurs
de Paz et de Loriot' qui avaient le tort de préconiser deux ans avant

eux les solutions que Treint et Suzanne Girault proposent aujour-
d'hui. A cette époque, Treint et Suzanne Girault luttaient contre
Trotsky. et ses amis français, et aujourd'hui ils ont accepté entière-
ment leurs théories. Si l'opposition nous accuse si fortement, c'est
qu'elle entend masquer ses propres capitulations devant le trots-
kisme et les thèses du merichévisme.

Ce qui apparaîtra clairement à chaque membre du parti, c'est
qu'en réalité l'opposition critiques négativemenf une révolution dont
elle n'a compris ni le caractère antiféodal et antiimpérialiste,ni les
difficultés particulières: ils constateron't qu'elle n'a plus de perspec-
tive. Les calomnies, les attaques, les insultes contre 1'l. C. et ses
militants ne réussiront pas à masquer cette faillite.



« L'ECONOMIE» DE L'OPPOSITION

La réfutation des thèses économiques en de l'opposition ne
demande pas un grand développement, car ces thèses sont à peu
près inexistantes. Il est à remarquer que les quelques vagues consi-
dérations de l'opposition sur' l'évolution de l'économie française,
qui ne sont étayées sur aucun chiffre, sur aucune statistique,
viennent tout à la fin de sa volumineuse production, comme si l'on
pouvait faire reposer une thèse politique sur autre chose que sur
une étude approfondie des circonstances et des perspectives
économiques.

Mais Treint et ses amis nous ont depuis longtemps habitués
à des constructions en l'air, bâties à la légère sur aucune base
objective. Des faits isolés n'ayant fait l'objet d'aucune étude sérieuse
leur ont servi alors que certains d'entre eux étaient à la Direction
du Parti pour lancer le Parti tête perdue dans une ligne fausse.
La réaction subjective provoquée chez eux par ces faits suffisait
à leur faire sortir toute une théorie abstraite des luttes révolu-
tionnaires. Il en fut ainsi de la manifestation des ouvriers. parisiens
derrière le cercueil de Jaurès. Des pierres lancées par les occupants
d'un auto-car se dirigeant aux courses de Vincennes et arrêté par
la police sur les boulevards dans les vitres du poste de police de
la rue Thorel, suffisaient à Treint pour jeter dans la circulation
l'idée que la situation à Paris était révolutionnaire. Son discours
sur Europe-Amérique au Congrès de Lille était entièrement appuyé
sur trois coupures de journaux qu'il avait eu entre les mains à Riga,
Berlin et Paris.

Les leaders de l'opposition ont étudié aujourd'hui aussi super-
ficiellement la situation économique. Ils reprennent sous une' forme
vague, l'essentiel des conclusions de notre Comité Central, mais ils
partent de données fausses. Nous ne citerons que quelques unes
de leurs plus grossières erreurs pour montrer comment c->s cama-
rades négligent de donner une hnse solide à leurs constrz. étions de
haute politique.

1° L'opposition a une idée vraiment enfantine' du phénomène
d'inflation. Elle le considère uniquement comme la manœuvre
d'un clan politique contre un autre. Or, la première cause de
l'inflation (qui n'a pas commencé, comme semble le croire l'opposi-
tion, en 1926, mais après la crise de 1921) est la politique d'emprunt
du Bloc National et de budgets sans unité augmentés à l'aide de ces
emprunts. Le seul arrêt marqué le fut par Poincaré dans un but
électoral, au moyen de la masse Morgan, en avril 1924. L'inflation
lente était d'ailleurs favorable à. la grande industrie exportatrice
et lui permettait la conquête de larges marchés extérieurs. C'est



seulement lorsque le développement dialectique de -cette politique
risquait d'amener une catastrophe sociale, que le grand Capitalisme
se résolut à adopter d'autres moyens pour assurer sa domination.
Nous verrons plus loin la fameuse thèse de l'opposition sur la reva-
lorisation. Là encore elle n'a rien compris.

2° L'opposition, dans un charabia qui lui est normal, prétend
que l'industrialisation de la France se poursuit par la rationalisa-
tion. Les deux choses n'ont absolument rien de commun. L'indus-
trialisation, c'est la construction d'usines nouvelles équipées à la
moderne, la période en France c'est la guerre et la renconstruction
des régions dévastées. La rationalisation c'est l'aménagement de la
production entraînantcomme en Allemagne la fermeture des entre-
prises dont le rapport est insuffisant.

3° L'opposition pourrait-elle nous dire où elle a pris ce chiffres
<p de 25 milliards de capitaux étrangers investis dans l'économie
française ? ? Les achats de livres et dollars par le Trésor ou la
Banque de France ont été faits en grande majorité à des Français
qui avaient converti leurs francs en devises appréciées. Les inves-
tissements dans l'économie française sont à peu près nuls depuis
août 1926 et ne font que commencer.

4° La crise économique, selon l'opposition qui ne donne aucun'
détail sur elle, est caractérisée par « l'accumulation de stocks de
marchandises » et une diminution d'exportation des objets fabri-
qués. Ces deux affirmations sont absolument controuvées par les
données statistiques (voir notre Bulletin d'Information n° 19).

Dans aucune industrie il n'y a de stocks de marchandises, on
travaille partout à la commande, étant donné la stabilité toujours
douteuse de la monnaie. Il n'y a même pas accumulation de stocks
de matières premières, mais au contraire diminution considérable
des importations (à part la houille) et une augmentation encore plus
importante des exportations. Les chiffres du commerce extérieur
le montrent depuis un an.

Importation en tonnes des matières premières

Février 1927 4.047.000
Mai 3.900.000
Octobre 3.459.000
Novembre 3.257.000

(II faut tenir compte que les importations de houille sont en
forte augmentation durant toute l'année 1927.)

Exportation de matières premières

28.408.000 tonnes pendant les onze premiers mois de l'année 1927
contre 24.074.116 tonnes pendant les onze premeirs mois de 1926
et 24.704.857 pendant les onze premiers mois de 1925, soit une



augmentation cette année de près de 4 millions et demi de tonnes.
Il y a donc non renouvellement et même liquidation des stocks.

Pour les exportations d'objets fabriqués, l'erreur est encore
plus flagrante

Onze premiers mois de 1927 4.958.424 tonnes contre 4.318.065
pendant les onze premiers mois de 1926.

Voici quelques détails d'exportation d'objets fabriqués (10 pre-
miers mois).

Toute la politique de l'industrie française consiste précisément
à se porter sur le marché extérieur, seul palliatif momentané à
la crise, en pratiquant le dumping. Si un recul s'est produit en
novembre (tout de même encore 438.000 tonnes contre une moyenne
mensuelle de 400.000 en 1926) il semble dû à la concurrence alle-
mande aggravée, mais la thèse de l'opposition ne pouvait pas prévoir
deux mois à l'avance ce dernier résultât. Elle jugeait l'ensemble de
l'exportation pour l'année, et la jugeait faussement.

L'opposition doit. retarder. La thèse parle de 13 milliards
d'impôts nouveaux en août dernier, alors que tout le monde sait
que ces impôts ont été votés le 3 août 1926. Elle prévoit une réper-
cussion future de l'élévation des droits de douane sur les blés de
18 à 25 francs alors que cette élévation date de plus de six mois,
et que l'élévation dernière réalisée avant la publication des thèses
était de 25 à 35 francs.

Ces quelques erreurs de « détail » suffisent à indiquer les
considérations économique de l'opposition.

L'opposition donne toute sa mesure dans les perspectives finan-
cières de la Bourgeoisie française. Elle prévoit une nouvelle revalo-
risation puisqu'elle envisage celle-ci techniquement possible », or
tout le monde sait que le service de la dette publique empêche unerevalorisation plus prononcée. Pour des raisons de concurrence
internationale et de stabilité économique les industriels de la
transformation du grand commerce s'opposent à toute nouvelle
revalorisation.

Poincaré était déjà rallié à cette thèse il y a un an. Des raisons
politiques l'obligeaient à ne pas encore accepter publiquement
l'idée de la stabilisation.

L'opposition qui voit encore la possibilité d'une revalorisation
montre qu'elle n'a rien compris aux liens qui unissent l'appareil
de production à la monnaie.



I. L'OPPOSITIONET LÀ QUESTION RUSSE

La question de l'U.R.S.S., de la théorie de son développement,
dé la politique de son parti, sont aujourd'hui l'objet d'une attaque
de grand style de la part de l'opposition française.

Il n'est pas inutile de rappeler l'attitude de ces oppositionnels
au sujet des diverses discussions qui ont eu lieu sur la question
Russe.

En 1923, une première discussion éclata entre la « vieille garde
léniniste» » et Trotsky, Treint et Suzanne Girault se frent en
France les champions de l'anti-Trotskisme.
f Treint, porte-plume de la tendance, écrivait notamment sur
la tactique de Trotsky

« Démocratie formelle dans le Parti, opposition entre les jeunes
et les vieux, affirmation abstraite de la possibilité d'une dcgéné-
rescence de la vieille garde. nie furent que des moyens tactique
employés pour dresser sur une plate-forme comttzune, l'opposition
bigarrée qui combatfaif sous le trotskisme contre le bolchévisme,,
et contre son représentant authentique, le Comité Central du Parti
Russe (novembre 1924-).

Il ajoutait dans le même article « Lors de la discussion fran-
çaise il y a quelques mois, nous pensions que Trotsky battu
dans son Parti et, sur le. point d'être battu par l'Internationale
s'inclineraitet rectifierait sa position ». C'est pourquoi Treint n'avait
pas voulu élargir la discussion avec T'rotsky pour ne pas « appro-
fondir les divergences » car disait-il « nous voulions au contraire
faciliter le ralliement sous réserve de Trotsky arz Bolchévisme léni-
niste. »

A cette époque tout le monde se faisait des illusions sur le
caractère de Trotsky. Comme on l'a vu par les déclarations récentes
de quelques adhérents de la fraction 'de Trotsky, depuis cette
époque Trotsrl,,y avait constitué à l'intérieur du Parti, une fraction
plus ou moins active, suivant les périodes, .mais hostile au Comité
Central. Aussi, les espoirs de ceux qui pensaient le rallier furent
déçus Treint le premier, puisqu'il ajoute dans le même article

« C'est bien de la naïveté. Loin de se rallier, Trotsky, qui a
gardé le silence au 50 Congrès, reeommence la bafaille aussitôt après
et cette fois, il pose le problème fondamentalqui était derrière toute
la discussion russe de l'an dernier, le problème des perspectives
révolutionnaires ». Et Trotsky avait été montrer ses divergences
dans une assemblée « de semi-intellectuels petits bourgeois », de
vétérinaires, ce que Treint lui reprochait avec véhémence.

II affirmait encore ;v « le Trotskysme d'aujourd'hui, eri tant
que doctrine; méthode et tactique est au moins aussi dangereux que



le l'rotskisme d'autrefois combattu pendant de longues années par
les bolekévicks ».

« Lénine mort, si Tr&tsky veut continuer la méthode inaugurée
par lui l'an dernier, nous défendrons inlassablement le Léninisme,
l'Internationale Communiste, le Parti Russe et sa vieitle garde
contre les retours offensifs drr Trotskisme ».

« Et nous sommes certains que l'Internationale élirninera s'il
le fauf, ceux qui veulent fausser entre les mains du prolétaniat son
arme la plus précieuse le Léninisme. »

Quant à la droite, selon Treint, « elle était une fraction vou-
lant préparer la domination personnelle de Trotsky sur. le Parti
Russe et l'I.C. » Il s'agissait de Souvarine, Rosmer, Monatte, à
l'extérieur du Parti, et de Paz, Loriot, Magdeleine Marx à l'iutér.i.eur.

Quant à Suzanne Girault. elle caractérisait Trotsky, non
comme zan Izmrime politique, maïs comme UN coméwen H (séance
de la délégation française au 5' congrès).

Treint et Suzanne Girault n'avaient donc aucune illusion sur le
rôle et la politique de Trotsky. Ils les comprenaient mieux que tous
autres.

La discussion entre Zinoviev, hamemev et le Parti russe déter-
mina une nouvelle orientation du groupe-Treint-Suzanne Girault,
d'une façon masquée, puis ouvertement, prit parti pour Zinoviev.
Treint resta fidèlement attaché à la majorité anti-trotskiste. Il fut
le premier, membre du Bureau Politique, à approuver bruyamment
la politique de la majorité et la théorie « du socialisme dans un seul
pays ».

Pour lui l'opposition de Zinoviev, de Kamenev, était de
« l'hytérie, et non de la politique (procès-verbal du bureau
politique).

Pendant son séjour de plus d'une année en Russie, il se décla-
rait solidaire de la majorité. A la conférence nationale de St-Denis,
quelques jours après son retour de Russie, il affirmait encore La
minorité a un point de vue que je juge faux, la majorité a un point
de vue que j'estime juste dans l'ensemble avec quelques petites
erreurs de détail ». La question Russe est digérée par l'ensemble
du Parti ».

Et Treint disait encore

« La différence entre Calzan et moi (Calzan voulait aussi une
discussion, mais pour renforcer la minorité) est. qu'il pense que
d'une discussion devant l'ensemble du parti, pourrait résulter un
gain pour l'opposition, et que moi, comme je, pense que les solu-
tions de l'opposition sont fausses, je crois que lé débat porté devant
l'ensemble du parti, aboutirait à démontrer clairement les erreurs
de l'opposition et à faire entendre clairement la voix de to'ut le
parti, qui dirait à l'opposition Tu vas t'incliner, tu vas te disci-



pliner ». -J'estime qu'après une discussion qui aurait éclairai les
idées, la voix du parti aurait beaucoup de force, et contraindrait les
camarades de ropposition rentrer dans fa discipline du parti,
dont ils sont sorfis ».

Quelques semaines après on vit Treint et ses amis accuser
le parti russe et la majorité d'être prisonniers « des forces petites
bourgeoises », de faire du « nationalismepetit bourgeois », du « pa-
cifisme petit bourgeois », du « réformisme petit bourgeois ». de
laisser croître des éléments « thermidoriens », « de capituler devant
l'impérialisme », pour ne citer que les accusations les moins vives.

En réalité ces cris veulent masquer la capitulation idéologique
de Treint et de ses amis devant le Trotskisme, comme nous allons
le démontrer.

« la construction du socialisme dans un seul pays »

« Il faut anéantir cette théorie, affirme l'opposition, c'est elle
qui est cause de tout le mal ». Par cette affirmation l'opposition
prend ainsi fait et cause pour Trotsky contre la majorité du P. C.

« Quels que soient les mensonges et les calomnies répandues
par la bourgeoisie de tous les pays et ses auxiliaires avoués ou se-
crets (« les socialistes » de la II* Internationale), il est un fait qui
reste indéniable du point de vue du problème économique essen-
tiel, la vicfoire dans notre pags de la dictature du prolétariat, du
commitnisme sur le capitalisme, est assurée. La bourgeoisie mon-
diale rage et fulmine contre le bolchévisme, organise des interven-
tions militaires, des complots, etc. contre les bolchéviks, préci-
sément parce qu'elle comprend fort bien que toute notre victoire
dans la réorganisation de l'iconomie socidle est inévifable si l'on

ne nous écrase pas par la force. Or, elle ne parviendra à nous écra-
ser de la sorte. »

(Lénine, « Œuvres complètes », vol. XVI, p. 350).

f Kn effet, le pouvoir de l'Etat sur tous les grands moyens de
la production, le pouvoir l'Etat entre les mains du prolétariat, l'al-
liance de ce prolétariat avec les millions de petits paysans et de tout
petits paysans, la direction assurée de ce prolétariat envers les

paysans, etc. n'est-ce pas tout ce qu'il faut pour que la coopéra-
tion, la seule coopération, que nous traitions avant de mercantile
et que, d'un certain point de vue, nous avons le droit de traiter
de même sous la Nep, n'est-ce pas tout le nécessaire pour la cons,
fruction de la société socialiste intégrale ? Ce n'est pas encore la
constructionde la société socialiste, mais c'est tout ce qui est néces-
saire et su f fisant pour cette construction. »

(Lènine, vol. XVIII, 2e partie, p. 140).



Quelle est la signification et l'importance de la théorie du
socialisme dans un seul pays. Ce pays étant l'U.R.S.S. avec ses
140 millions d'habitants répartis sur un 6e du globe, sur un terri-
toire particulièrement riche ? Elle réside toute entière dans l'appré-
ciation du rôle que peuvent jouer les forces fondamentales de la
révolution russe, classe ouvrière et paysannerie.

Lénine et les Bolchévicks ont toujours signalé la possibilité
de faire triompher la révolution par une union étroite des ouvriers
et de la paysannerie. Trotsky, au contraire, par sa théorie de la
révolution permanente niait pour la révolution russe, la possibilité
de vivre « sans l'aide des Etats prolétariens étrangers parce que
le lien avec la paysannerie n'était pas viable ».

Qu'est-ce-à-dire, sinon que Trotsky était pessimiste à l'endroit
de la capacité révolutionnaire des masses ouvrières et paysannes.
Il ne croyait pas que le prolétariat au pouvoir puisse prendre les
mesures nécessaires pour entraîner la paysannerie dans son sillage.
Il ne comprenait pas la puissance de la capacité constructive des
forces fondamentales de la révolution, et c'est pourquoi il jugeait
la révolution perdue sans l'aide des Etats révolutionnaires de
l'Europe.

La majorité du parti bolchévick a pensé au contraire, que les
forces fondamentales de la révolution le prolétariat allié à la
paysannerie pauvre et moyenne étaient suffisamment fortes pour
construire complètement le socialisme dans l'U.R.S.S.

C'est là, le véritable débat et la véritable ligne de partage entre
majorité et opposition. D'un côté, ceux qui ont foi dans les forces
constructives du prolétariat uni aux paysans. De l'autre, ceux qui
n'ayant pas cette foi, attendent l'aide des états révolutionnaires
étrangers pour construire le socialisme.

Aucune variation sur la révolution mondiale ne peut cacher
le pessimisme de l'opposition sur les forces constructives du pro-
létariat de l'U.R.S.S.. D'ailleurs, il est particulièrement intéressant
de voir' que ceux qui se sont dressés contre cette théorie, s'étaient
également dressés contre l'insurrection de 1917 et que Trotsky lui-
même après la prise du pouvoir, a de multiples fois déclaré le pou-
voir soviétique « au bord de l'abîme a (1918 à propos de la paix
nous périrons en faisant claquer les portes de l'histoire 1921
discussion syndicale, 1923, 1926).

Comme Trotsky, l'opposition française aflirme « que cette
théorie tourne le dos au socialisme en U.R'.S.S. et à la révolution
dans le monde entier ». Sous une forme concise, cette formule
résume les deux accusations essentielles portées contre la théorie
du socialisme dans un seul pays 1° L'impossibilité de la cons-
truction définitive par les forces fondamentale de la révolution
russe. 2° l'abandon de la révolution mondiale



L'opposition ne dit paf! en quoi l'affirmation que les forces fon-
damentales de la révolution russe, sont suffisantes pour construire
le socialisme,tourne te dos à la constructiondu socialismeen U.R.S.S.
Elle a beau affirmer que les usines sont d'un type « dynamiquement
socialiste son offensive centre la possibilité de l'édification totale,
montre qu'elle n'en croit rien. Au contraire, elle croit les forces
politique sociales économiques, de FU.R.S.S. insuffisantes pour
accomplir définitivement une. telle construction.

En ce qui concerne l'U.R.S.S., sa plate-forme est démonstra-
tive de ce point de vue. Partout y est inclue l'affirmation que les
forces de thermidor croissent, que le comité central cède de plus
en plus le pas « au capitalisme à échéance » d'OustrialQV. Mais
nulle part n'existe un tableau comparatif de la croissance des élér
ments socialistes et des éléments capitalistes.

L'opposition mène grand tapage en démontrant qu'il y a en
Russie des nepmens, des koulaks. Elle ne dit mot du développement
prodigieux des forces socialistes. Elle veut démontrer la croissance
des forces thermidoriennes, elle ne montre pas que dans l'ensemble
des forces économiques de l'U.R.S.S., le point spécifique des forces
anti-socialistes est en constante diminution-, et celui des forces socia-
listes est en augmentation permanente et rapide. Pourquoi ce
tableau unilatéral ? Parce que l'opposition n'a pas confiance dans
la construction du socialisme en U.R.S.S., parce qu'elle a perdu
complètement tête.

Tous les chiffres, toutes les statistiques sont d'un enseignement
précieux dans ce débat. Que montrent-ils ? Que depuis la nouvelle
politique économique, la lutte entre les éléments socialistes et les
éléments privés se développe victorieusement pour les éléments
socialistes.

Dans l'industrie la part socialiste est passée de 81.3 en 1923
à 87,3 en 1927-28; la. part privée de 19 à 12 soit une
diminution de l'industrie privée.

La production respective de l'agriculture et de l'industrie est
passée

Agriculture 1925-1926 1926-1927 1927-1928

12.273 12.775 13.186

Industrie 6.876 7.820 8.870

19.149 20.595 22.056

soit un développementdes deux productions, mais ce qui est impor-
tant, un développement plus rapide de l'industrie.



Les investissements des càpifau* dans les diverses brandies
s'élèveront à près de 2 milliards de roubles do'nt 1 Milliard dans
î'iWdtistrië. Le développeraient industriel côhilniiéfâ donc fapide-
iiterit. Le reste est de même dans l'agriculture, té qui augmente la-
part socialiste dans la production agricole.

Dans lé commerce de gros alors qu'en 1923-24 la part socia-
liste était de 78,2 et celle du commerce 21,8 feùf part res-
péctive en 1926-27 sont de 91 et dè 9

Dans le commerce de détail, la part socialiste qui était en
1923-24 de 40,4 est passée en 1926-27 à 64,5 celle du privé
de 58,6 à 35,5

Ces chiffres prouvent indiscutablement qu'en ce qui concerne
l'industrie, et lé commerce, nous assistons à une victoire rapide des
éléments socialistes.

Voyons le procès à la campagne. Ici l'évolution est plus lente,
mais elle est aussi plus difficile à accomplir. Néanmoins, les élé-
ments socialistes croissent. L'opposition veut le masquer mais la
réalité est différentie.

Pour introduire le socialisme dans la campagne, il faut déve-
lopper la coopération et les éléments collectifs de la culture.

La coopération a suivi une courbe sans cesse ascendante au
,cours des dernières années. Les coopératives de consommation ont
augmenté leur emprise sur l'approvisionnement de 25,8 en1924-1925, à 50,8 en 1926-1927.

Les organismes coopératifs ont augmenté leur emprise sur la
route de la surproduction agricole de 55,7 en 1924-25 à 63 en1926-1927 (Staline discours au 15e congrès) à la fin de 1926, 27.000
sociétés avec 44.000 magasins pour les coopératives de consomma-tion, fonctionnaient pour les campagnes. 7 millions de paysans,représentant pour la plupart leur famille, participaient au mouve-ment. 30 des familles paysannes étaient entrainées dans le mou-vement (Popov. La coopération de consommation en U.R.S.S. 1926).

La coopération de production qui doit amener les paysans à
la culture collective est beaucoup moins développée. Elle est à sondébut car son développement exige l'introduction de machines
modernes dans l'agriculture. De ce fait son développement est lié
lui aussi au développement de l'industrie. Elle ne comprend encoreque 4 de la production agricole, et 7 Je la production des
marchandises agricoles. Le développement de la culture collective,
auquel le P.C. de l'U.R.S.S. veut donner de gros efforts décision
du 15' congrès permettra de grouper les couches de paysans par-vres dans la culture collective.

Que montrent tous ces chiffres, tous ces faits, que l'opposition
oublie de citer ? Que le développement du socialisme est un fait; queles forcés fondamentales !de ia révolution peuvent continuer et



achever sa construction.Aucune affirmation de l'opposition ne peut
rien changer à ce fait.

Tous ces faits prouvent également que la politique du C.C. est.
juste dans la production industrielle, dans le commerce et à la
campagne. L'opposition internationale prédit à chaque congrès la
faillite pour le congrès prochain. Or, chaque congrès du P. C. de
l'U.R.S.S. a depuis 1923, démontré que les pronostics de l'opposition
étaient faux et une amélioration considérable des éléments socia-
listes.

L'importance réelle des tendances anti-socialistes

Dans toute son analyse, l'opposition ne voit que les phénomènes
négatifs qui subsistent forcément sous le système de la Nep, mais.
elle exagère ce danger. Elle nie que la majorité les voit. Elle accuse
la majorité de les négliger. Qu'y-a-t-il d'exact dans toutes ces
accusations ?

En ce qui concerne la lutte sur le terrain industriel et commer-
cial, les chiffres cités montrent ce que valent ces accusations. Econo-
miquement, le rôle du nepman diminue. Politiquement, il reste
sous la coupe du pouvoir soviétique. Il ne jouit d'aucun droit poli-
tique. Des impôts élevés l'accablent.

A la campagne, il y a le koulaks affirme-t-on. Il est même passé
de 2 à 3 du total de la population. L'opposition oublie de signaler
l'amélioration générale de la situation des masses paysannes.

Voici le tableau des entreprises agricoles d'après la terre exploi-
tée pour 35 gouvernement!?r

(La Politique du Parti au village. Partie « proportions réelles
de la différenciation ».)

Ces chiffres montrent que le nombre des ^paysans pauvres a
diminué, que le groupe des paysans moyens a augmenté, que le
groupe des koulaks a augmenté aussi, mais moins vite que le groupe
des paysans moyens. Il faut donc conclure à une amélioration
générale de la situation agricole, dont ont surtout bénéficié les



paysans pauvres, devenus paysans moyens, les paysans moyenseux-mêmes, et dans une proportion moindre, les paysans riches.
cependant mieux outillés que les autres et qu'on appelle «koulaks ».Le Comité Central fait-il une politique pour isoler le koulak,
et pour soulager le paysan pauvre et le paysan moyen. Voyons ce
que dit la résolution du Comité Central de Juillet

« Pendant l'année courante, on a constaté une série de phéno-
mènes indésirables. Parmi ces phénomènes, il faut citer « la
déformation des directives du Parti dans la pratique du crédit
agricole et le travail de la coopération agricole, déformation quis'est manifestée dans une série de cas par l'octroi de crédits trop
élevés aux koulaks, et aux couches aisées de la paysannerie, parl'utilisation, de la part de ces derniers, de pseudo-sociétés pourl'achat de machines agricoles, etc. ».

« Parallèlement à l'essor économique de la masse fondamen-
tale de la paysannerie, il se produit une croissance des coucheskoulaks à la campagne. Dans ces conditions, tôus'les organes duParti et des Soviets doivent veiller particuliérement à l'application
suivie, persévérante des directives du Parti, afin d'aider au déve-
loppement des exploitatioas de paysans pauvres et moyens, afin
de venir en aide par tous les moyens aux paysans pauvres et de
sauvegarder leurs intérêts surtout en matière de politique fiscale,
de coopération, de crédit, de sociétés pour l'achat de machines, etc.) »

« Il est nécessaire de prendre des mesures décisives pour amé-liorer les méthodes de travail de la coopération agricole, et de la
coopération de crédits, pour mettre fin aux déformations des
directives du Parti en ce qui concerne la sauvegarde des intérêts dela masse des paysans pauvres et moyens. En même temps, l'assem-
blée plénière du C. C. et de la C. C. C. propose d'augmenter, l'année
prochaine, le fond de secours aux paysans, aussi bien sur le budget
de l'Etat que sur le budget local, et aussi d'augmenter les crédits àlongs termes, particulièrement pour l'achat de machines. »Tenant compte de la revision des principales contributions
directes effectuée cette année (impôt agricole, patentes, impôt surle revenu), révision qui a eu pour ef fet d'augmenter l'imposition des
couches aisées et riches de la population et d'exonérer en partie les
pagsans pauvres, l'assemblée plénière du C. C. et de la C.-C. C.
charge le Bureau politique d'étudier les résultats de l'application
des nouvelles lois afin de procéder, sur la base de l'expérience, dans
la législation fiscale ainsi que dans son application, aux modifica-
tions qui sont les plus susceptibles de sauvegarder les intérêts del'Etat prolétarien. »

On retrouve les mêmes directives en ce qui concerne la poli-tique fiscale. L'impôt agricole est progressif. Il varie de deux



kopecks d'impôt par rouable pour les vingt premiers roubles de

revenu par tête, jusqu'à 25 kopecks d'impôt par rouble, soit un
quart du revenu au-dessus de 100 roubles Il frappe nettement
les paygans riches. En 1926, 1927, 6 millions d'exploitations ont été
exemptées de l'impôt agricole. Le manifeste du 10e anniversaire
annonce en outre qu'on va « afin d'améliorer la situation màtétielle
des paysans pauvres et en général, des petits paysans, exempter
de l'impôt agricole, outre les 25 de familles déjà exemptées, en-
core 10 »

Il ressort de tout ceci que les dangers koulaks ne menacent pas
le développement socialiste, que par ailleurs ils sont clairement
ressentis par la majorité, que l'Etat conserve en mains tous les

moyens de les écraser, et que le P. C. de l'U. R. S. S. les combat
violemment par les moyens les plus propres les éliminer économi-

quement et politiquement d'une manière décisive.
C'est seulement parce que la majorité n'a pas suivi les indica-

tions aventureuses de l'opposition (politique d'augmentation des
prix industriels aggravant la crise .des ciseaux renforçant la bureau-
cratie industrielle, rendant précaire la stabilisationmonétaire, sépa-
ration mécanique et violente de la « paysannerie riche » dans
laquelle l'opposition, par son manque de clarté politique sur le

problème agraire, englobait la paysannerie moyenne) qu'elle a pu
former un bloc des paysans moyens et pauvres avec le prolétariat,
isoler politiquement le koulak et préparer son isolement économi-

que et partant son élimination totale.

La situation de la classe ouvrière

L'opposition colporte partout que la situation de la classe
ouvrière de l'U. R. S. S. a empiré, et que le développement indus-
triel ne s'obtient qu'au prix d'une aggravation des conditions de vie
des ouvriers. Selon elle, la part de la classe ouvrière dans le revenu
national aurait diminué, les salaires n'auraient pas augmenté.

Or, les chiffres publiées dans la brochure « Faits et chiffres ri

montrent exactement le contraire. En prenant le chiffre 100 pour
1913, le salaire est passé de 79,5 pour cent en 1924-25 à 97,1 pour
cent en 1926-27; mais si l'on compte les dépenses supplémentaires
(assurances, amélioration de l'existence, besoins culturels), il était
à 95,7 pour cent en 1924-25 et 115 pour cent en 1926-27. Quant à

la part de la classe ouvrière dans le revenu national, elle est passée
de 23;2 pour cent en 1923-24 à 29,8 pour cent en 1926-27.

Pour là journée de 7 heures contre laquelle ont voté les
oppositionnels russes les oppositionnels français tentent de
diminuer l'importance de cet acte capital du pouvoir soviétique en
montrant que la rationalisation en U.R.S.S. s'est faite comme
clans tous les pays capitalistes paf une pression exagérée sur lé



« cerveau et les muscles du, prolétariat n. Ils masquent ainsi la
différence de la rationalisation dans les pays capitalistes et dans
l'U. R.. S. S. Us oublient simplement dans leur effort de dénigre-
ment systématique que la journée de 7 heurtes se fera sans dimi-
nutiou de salaires et que la rationalisation en U.R.S.S. a été. suivie
d'augmentation de salaires,, contrairement a ce qui se passe dans
les pays cqpitajistes et notamment en. France.

Ce bref examen permet de voit que les oppositionnels interna-
tionaux et leurs amis français ont complètement abandonné la
ligne du Léninisme. Ils ont perdu confiance dans la construction
du socialisme et sont passés armes et bagages dans le camp du
Trotskisme. Ce changement de camp peut seul expliquer les accu-
sations inqualifiables portées contre l'U. R. S, S., contre- son Parti
communisme. 'Ceci peut seulement aussi expliquer la collusion
ouverte de Treuil, Suzanne'Girault, avec les Trotskistes français
Paz, Marx, Souvarine,.

L'opposition fyariçsiise, la situation ititeniationale de l'U.R.S.S.
et les dangers de guerre

Une autre accusation renouvellée de Trotsky est aussi portée
/contre l'U.R.S.S. celle d'abandonner la révolution mondiale, de
faire preuve d'étroitesse nationale.La conséquence de cette politique
serait, selon l'opposition française, l'accroissement des dangers de
guerre contre l'U.R.S.S.. Citons la plate-forme

« Selon les théories do Boukharine, lorsqu'il ne s'agira plus de
maintenir la paix menacée, mais de négocier la paix perdue, il
faudra davantage encore prendre les Purcell et les Longuet » (?)
(On se demande ce que Longuet vient faire ici) « comme courtiers
de la paix, et renoncer à appeler au secours les opprimés du monde
entier, »

« Puis encore, lorsque Staline fera bloc avec Longuet, comment
donc Semard, Doïiot, Murphy, pourront-ils appeler les prolé-
tariats de leur pays respectif, à lutter contre les Purcell et les
Longuet pour transformer la guerre impérialiste en guerre civile. »

Ainsi, l'accusation. de lâcher le mouvementrévolutionnairepour
faire le bloc social-traître -est ici très nettement formulée. On lui
joint celle d'étroitesse nationale-. Oublie-t-on l'aide apportée par
les ouvriers russes aux mineurs anglais aux ouvriers et paysans
chinois, aux prolétaires du monde entier, qui luttent contre le
capital, ou aux peuples opprimés en lutte contre Pimpérialisme.

Oublie-t-on l'existence de l'Internationale Communiste et le
rôle prépondérant qu'y joue le P.C. de l'U.R.S.S.

L'I.C. a-t-elle diminué son autorité depuis que son Président est
passé à l'opposition ? Révolution chinoise, -activité des communistes



à Vienne, rôle du P.C. anglais dans la grève générale et celle des
mineurs, pour ne citer que ces exemples.

A aucun moment l'activité de l'I.C. ne s'est ralentie. C'est une
monstruosité de répandre sous une forme, même voilée, l'accusa-
tion de vouloir liquider l'LC., que des social-démocrates portent
contre le P.C. de l'U.R.S.S. et sa direction.

Et cependant, c'est bien le sens des accusations de l'opposi-
tion « capitulationdevant le koulak, devant les éléments des réac-
tions thermidoriennes, capitulation devant les social-traîtres de
Londres, devant les impérialistesen Chine, politique qui désorganise
les forces révolutionnaires, entrave la lutte des masses, accroît l'au-
dace des impérialisteset qui, de capitulationen capitulation, aggrave
les dangers de guerre ». Voilà, selon notre opposition, la caracté-
ristique de la politique actuelle.

Ainsi, pour l'opposition, les dangers de guerre n'ont pas comme
,cause la situation actuelle du capitalisme à la recherche de débou-
chés à la suite de la rationalisation et de la stabilisation; ils n'ont
pas non plus comme cause essentielle le rôle particulier de l'U.R.S.S.

L'U.R.S.S., par le développement de son économie, par l'aug-
mentation de' son rôle révolutionnaire, par l'attraction de plus en
plus forte qu'elle exerce sur les masses ouvrières et sur les peuples
révolutionnairesdans le monde entier, est devenue un danger per-
manent et croissant pour le monde capitaliste.

L'opposition en comprend pas que ce qu'elle affirme est le
contraire de la vérité. Si l'impérialisme croyait pouvoir obtenir
concession par concession, ce dont il a bsoin, il ne recourrait pas
à la guerre, mais aux négociations. Justement l'impérialismes'aper-
çoit de plus en plus que les espoirs fondés, il y a quelques années,
au moment de la reprise des relations, sur une évolution de l'U.R.S.S.
dans la voie capitaliste sont vains. Caractéristique est cet article
du Temps

« Malgré toutes les difficultés financières et économiques avec
lesquelles Moscou se trouve aux prises, les dirigeants du Kremlin,
prisonniers de la HP Internationale,n'ont pas renoncé à leur mons-
trueux idéal, d'une révolution universelle.

« Là fut au cours de l'année, et là reste le véritable danger.
demain comme hier, c'est contre ce péril qui menace la vie morale
et matérielle de toutes les nations également, que doivent s'unir
dans un sentiment de dignité nationale et internationale, tous les
hommes de bonne volonté. »

S'il faut faire la guerre à Moscou, disent les bourgeois, c'est
parce qu'ils n'abandonnent pas « le monstrueux idéal de la révo-
lution universelle ». Si la bourgeoisie relève la tête et attaque
l'U.R.S.S., déclarent les oppositionnels, c'est parce que Staline est
un opportuniste, un nationaliste borné qui abandonne le mouve-



ment révolutionnaire interiiational. Des deux, il nous est facile de
voir que c'est le Temps qui donne les motifs exacts des dangers de
guerre.

Rakowsky a, il est vrai, reproché au C.C. de n'être pas alléjusqu'à « la guerre pour le prestige » avec la France au momentde l'offensive des pétroliers pour la rupture. Et Treint manifeste
son désaccord total avec les articles « où l'on déclare que l'U.R.S.S.
est prête à faire de grands sacrifices pour conserver la paix ». Que
veut l'opposition ? livrer bataille de suite à l'impérialisme ? Là
encore il faut comprendre que la question de la paix ou de la
guerre est d'une importance primordiale pour l'U.R.S.S. La paix
pour l'U.R.S.S. c'est la possibilité de continuer son développement
socialiste, d'accroître sa production, ses réserves, ses forces, de seprésenter aux combats inévitables dans la meilleure situation possi-ble. La paix a donc une importance considérable. Il est clair que lapolitique de l'U.R.S.S. pour le maintien de la paix dans la situa-tion actuelle est fondamentalementjuste.

Mais l'opposition qui, comme les social-démocrates, ne croitplus à la possibilité d'édification du socialisme, ni au renforcement
économique de l'U.R.S.S. ne peut pas comprendre une politique
« pacifique »qui est basée essentiellement sur ce renforcement. Elle
ne peut pas comprendre que plus l'impérialisme tarde à. faire la
guerre, plus sa situation est compromise par le fait même de notredéveloppement économique en U.R.S.S. et des masses révolution-
naires dans les autres pays. Et que, dans ces conditions, il estpermis et utile de faire certains'sacrifices d'ordre secondaire pourretârder un conflit inéluctable entre les pays impérialistes etl'U.R.S.S.



L'OPPOSITION ET LES QUESTIONS FRANÇAISES

Procédées de discussion

Dans la partie française de sa plate-forme, l'oppositionadresse
à la direction du Parti un certain nombre de critiques. Avant de les
examiner, il est bon d'étudier sur le vif ses procédés de discussion,
ainsi que l'esprit avec lequel eUe critique. En l'absence d'argu-
ments politiques sérieux, l'opposition accuse la direction « d'être
inféodée à Staline » pour se maintenir, au pouvoir. Il y a quelques
mois encore le chef de l'opposition soutenait la majorité du Parti
russe en plein accord avec les camarades de la direction actuelle.
Il considérait comme légitime cette position. Aujourd'hui, à peine
passé dans le camp du trotskisme, il accuse les dirigeants du Parti
qui sont restés fidèles à la politique qu'ils défendent depuis des
années d'être inféodés à Staline. Cet argument rappelle exactement
celui de la bourgeoisie et de la social-démocratie sur les. « valets de
Moscou ». En employant ces arguments, l'opposition entend peut-
être masquer son abandon de la cause du léninisme pour celle du
trotskisme. Le procédé de discussion employé par elle, montrera
à tous les membres du Parti la véritable place qu'elle occupe dans
le débat actuel aux côtés de la social-démocratie et de la bourgeoisie
pour qui chaque communisteest « un agent de Staline ou un stipen-
dié de Moscou »

Le truc de la direction « Semard-Monmousseau-Doriot»

Un autre truc de l'opposition consiste à prendre dans la direc-
tion du Parti trois camarades pour les rendre responsables de toute
la politique du Parti. La direction, ainsi que les intéressés, ont été
surpris d'apprendre la constitution d'un noyau dirigeant tout à
fait nouveau. Comme beaucoup de constructions, de théories, et
d'affirmation de l'opposition, cette nouvelle théorie est peut-être
originale, mais à coup sûr complètement dépourvue de fondement.

Treint tente ici une manoeuvre pour diviser la direction. Ce sera
peine perdue. La direction unanime la repousse. La direction se
considère comme collectivement responsable de la politique du Parti
dans ses succès comme dans les fautes pour le passé et pour le
présent. Elle a la ferme volonté de continuer son travail collectif
.de direction dans l'avenir. La manœuvre et les attaques de l'oppo-
sition, loin de l'afffaiblir, lui soulignent au contraire l'importance
de son unité et de son travail collectif. La tentative de l'opposition
française de classer la direction en groupes, en tendances, en sous-



tendances, a beau être renouvelée de l'opposition russe, qui a faitla même opération vis-à-vis de la direction du P.C. de l'U.R.S.S., ellen'aura plus de succès.

L'opposition et la critique

Treint et ses amis formulent contre l'activité du Parti uncertain nombre de critiques. Notons d'abord que Treint défendit
jusqu'au bout à lI.C. toute la politique du Parti jusqu'au mois dejuin. Il était le plus acharné à justifier notre activité, notamment
sur la question d'Alsace-Lorraine, du chômage, de la main-d'œuvre
étrangère et sur d'autres questions importantes.

Qu'il se retourne contre ceux qu'il défendait hier, cela ne sau-rait nous surprendre après son passage à l'opposition; mais celan'en montre pas moins l'esprit de critique de l'opposition. Celle-ci
critique le Parti non pas avec l'intention de le redresser et de le
corriger, mais avec celle de l'entraîner au trotskisme. Elle reprendles critiques que tout le Parti, sa direction en tête, s'adresse.
Au lieu d'aider l'effort de redressement, elle veut le saboter.

Au cours des derniers mois, le Parti a commis un certain nom-bre de fautes. La direction du Parti, en accord avec l'Internationale
Communiste, a pris l'initiative de les caractériser et de les redresser.Elle l'a fait publiquement, avec l'aide de l'opposition, qui s'était
courageusement abstenue de participer aux débats du Comité Cen-tral La lettre ouverte du C.C. de novembre a prouvé que le Parti
savait se critiquer ouvertement et avait le courage de reconnaître
ses fautes. Elle a montré. sa volonté très nette d'être plus forte quejamais.

Que fait l'opposition ? Elle déclare que la lettre ouverte duParti n'est qu'une manoeuvre contre le parti. La lettre ouverte n'est
pas une manœuvre contre le Parti, mais un effort sain de redresse-
ment de tout le Parti. Mais en même temps, elle enlève toute plate-forme à l'opposition et démasque sa propre manoeuvre qui étaitd'utiliser les fautes du parti pour l'entraîner dans le camp dutrotskisme. Et c'est la perte de ces espérances qui fait hurler l'oppo-sition à la manœuvre.

Lorsque, les 1" et 2 décembre 1925, le Comité Central du Partidécida un redressement, la droite Paz-Loriot-Magdeleine Marx criè-rent aussi à la manœuvre. A cette époque, Treint, qui était un adver-saire résolu de Suzanne Girault, trouvait légitime que le parti fasse
son auto-critique et son redressement. Il répondait à la droite de lamême façon que nous répondons actuellementà sa propre tendance.
A cette époque, il est vrai, Treint n'avait pas encore appris de Pazlui-même les arguments oppositionnels,



Le truc de la « gauche »

Treint, Suzanne Girault, et même certaines tendances de l'an-
cienne gauche du Parti, essaient de montrer leur opposition contre
la « gauche qui continue ». Aussi bien Treint, depuis qu'il est lié
organiquement avec Paz et Magdeleine Marx, et Loriot, depuis qu'il
reprend les arguments de Souvarine, pourrait montrer au Parti
une gauche bien plus large encore que la petite fraction qu'il tente
de nous représenter comme la «. gauche qui continue », puisque
Paz et Souvarine sont, comme Suzanne et lui, les membres éminents
de l'ancienne gauche, voire même du Comité de la III° Interna-
tionale.

L'opposition ne le fait pas encore, car elle comprend tout le
ridicule qui s'abattrait sur elle. Mais c'est de sa part une simple
manœuvre tactique, car il y a moins de différence entre Paz-
Souvarine-Treint-Rosmer qu'entre chacun d'eux et le Parti. Le
Comité de la IIP Internationale, puis la gauche, ont joué dans la
formation et dans l'évolution duParti un rôle historique de premier
plan. Personne ne songe à le nier, ni à le diminuer en quoi que ce
soit. Ce sont eux. qui, les premiers, ont levé en France l'étendard
de la IIP Internationale,qui ont propagé ses mots d'ordre en France,
qui ont groupé les éléments les plus hardis et les plus combatifs
de la classe ouvrière, qui ont lutté pied à pied contre l'opportunisme
dans le Parti, jusqu'à en chasser les représentants et les fractions.
C'est là. le grand rôle joué par la gauche dans le parti.

Mais la gauche, si elle a accompli cette grande tâche, n'a pas
été et ne pouvait pas être dans la période où elle existait un groupe-
ment homogène. Elle contenait dans son sein un grand nombre
d'intellectuels petits bourgeois qui n'avaient rien de commun avec
le prolétariat; tel les Torrès, les Lecache, les Souvarine, puis les
Paz et les Marx. Peu à peu, ils sont retournés à leur origine,à leur
classe, à l'idéologiebourgeoise. Il s'agissait d'un phénomène typique
de la guerre et de l'après-guerre qui poussait dans les rangs du
« parti avancé » des couches bourgeoises dégoûtées de la guerre,
mais ayant la volonté d'arriver vite à faire leur place « au soleil
de la vie politique ». La gauehe, plus que toute tendance, parce
qu'elle était composée d'éléments révolutionnaires, jeunes, parce
qu'elle était la plus radicale, fut le centre de ralliement de ces
couches bourgeoises aventurières qui, peu à peu, nous ont quittés.

Et il n'est pas peu caractéristique aujourd'hui de voir Treint
et Suzanne Girault se ranger dans le camp des premiers, contre les
éléments sains de la gauche qui sont restés dans le Parti.

L'autre partie de la gauche, la partie prolétarienne, elle milite
activement dans le Parti. Elle continue la lutte en étroite liaison



avec les éléments syndicalistes qui ont rejoint le Parti depuis, avec
la jeune génération issue du Parti et des Jeunesses communistes.
Elle reste fidèle au Parti et à l'Internationale. Et ceux qui prétendent
continuer la gauche ne sont plus dans leurs rangs. S'il était néces-
saire de faire revivre la vieille gauche, ce serait pour arracher son
.drapeau des mains de ceux qui tentent de le salir dans la collusion
matérielle et idéologique avec les ennemis de la Révolution russe et
de l'Internationale.

La tentative de Treint et Suzanne Girault, ce n'est pas « la
gauche qui^continue », mais la « droite qui recommence ». Et c'est
contre ce danger que le Parti tout entier et principalement les
anciens membres de la IIIe et de la gauche se dressent unanimes.

Le truc de l' « unité du Parti en danger »

Staline, dans l'Internationale, les gens qui lui sont inféodés
dans le Parti français, préparent la scission dans l'Internationale.
L'exclusion de Trotsky et de Zinoviev en U.R:S.S., celle de Paz et de
MagdeleineMarx et de quelques autres en France leur sert d'exem-
ple pour illustrer cette thèse: Rappelons que les premiers furent
exclus à la suite de manœuvres inqualifiables qu'ils organisèrent à
l'intérieur du Parti lors du X' anniversaire de la Révolution bolche-
vique. Les seconds, prévenus depuis quatre ans d'avoir à cesser
le travail fractionnel, malgré les avertissements répétés des direc-
tions successives du Parti, reprirent le travail de plus belle.

Le Parti ne pouvait tolérer davantage le sabotage de son action.
Pas plus qu'il ne pourrait le tolérer longtemps quels que soient les
auteurs du sabotage. Se défendre contre les saboteurs du Parti,
ce n'est point là briser l'unité du Parti. Au contraire, c'est rendre
cette thèse plus forte en débarrassant le Parti des éléments qui lui
sont devenus étrangers par l'action et par l'esprit. L'adhésion à
I'1.C. a eu cet avantage d'introduire une pratique saine du bolché-
visme dans le mouvement révolutionnaired'Occident celle de l'épu-
ration périodique des éléments qui n'ont plus rien de commun avec
la doctrine et l'action du Parti. Est-ce là menacer l'unité du Parti ?
Non, c'est la garantie contre la désagrégation et la dégénérescence
idéologiques. Cette garantie est indispensable pour tout le Parti qui
est resté révolutionnaire. Si l'opposition n'avait pas perdu tout con-
tact avec la pensée et l'action bolchevique, elle n'oserait pas remettre
en question ces idées qui présidèrent à la fondation de l'Internatio-
nale Communiste (21 conditions).

L'opposition n'emploie d'ailleurs des phrases sur l'unité mena-
cée que pour mieux masquer sa propre action scissionniste. Qui
donc menace l'unité du Parti et de l'Internationale ? La direction du
Parti qui fait respecter les décisions du Congrès de Lille, les déci-



sions de la Conférence de Saint-Denis et des Comités centraux;
ou ceux qui violent ces décisions, qui publient des organes frac-
tionnels comme « l'Unité Léniniste », où les brochures intitulées.

« l'Opposition de gauche dans 1'l. C. » ?
Treint nous expliquera peut-être que le fait de créer une frac-

tion, de ne pas reconnaître l'organisme dirigeant du Parti le
Comité Central, de porter les discussions intérieures du Parti dans
les organisations syndicales ou d'anciens combattants constituent
les actes en faveur de l'unité. En réalité, l'opposition, tel le
voleur pris sur le fait qui se sauve en criant « au voieur » prépare
la scission dans le Parti au cri de l'Unité.

Quel serait alors le sens des paroles du chef international de l'op-
position Trotsky, sur la I Ve Internationale ? Quel serait le sens
du travail fractionnel entrepris par lui en U. R. S. S. depuis de lon-
gues années ? L'opposition peut essayer de tromper le parti en par-
lant de l'unité. Grâce à la faiblesse de l'opposition, l'unité n'est point
menacée et de plus le danger, si minime soit-il ne vient pas de la
direction du parti, mais de l'opposition. Chacun peut rester dans le
parti à condition d'en respecter la doctrine, la discipline, l'action.
Que ceux qui ne se sentent plus en accord avec ces principes élémen-
taires que chaque membre du parti doit reconnaître ne viennent pas
crier à la scission nul n'est tenu de rester dans un parti dont il
n'approuve plus les principes élémentaires.

Le régime intérieur

« C'est le régime d'opposition bureaucratique et le régime inté-
rieur du parti qui sont la cause du travail fractionnel », affirme
l'opposition. Sortant de la plume des « démocrates » Treint et
S. Girault, cette affirmation ne manque pas de saveur. Mais en
aucun cas notre direction ne saurait se prévaloir du régime inté-
rieur vraiment bureaucratique et intolérâble

» qui a nécessité le
redressementdu 2 décembre pour « opprimer » de nouveau le parti.
Les conséquences de la direction « bureaucratique » de S. Girault
ont été trop douloureuses pour le parti pour que la direction actuelle
les continue. Aussi, toute la ligne de la direction est-elle de ne sanc-
tionner qu'après les discussions les plus larges. Il faut rappeler que
le parti ne prit position sur les problèmes russes qu'après une
grande discussion.

En ce qui concerne les questions actuelles, l'opposition a eu toute
la possibilité de s'exprimer la conférence de Saint-Denis, Treint
l'a fait. Il est vrai qu'il n'était encore qu'un soutien de la majorité.
La question russe, la question chinoise, y furent l'objet d'un exa-
men détaillé. Le C. C. dont Treint .était membre l'a laissé exprimer
son point de vue oppositionnel pendant deux sessions. Il l'a même



invité à produire sa plateforme (Comité central de septembre). Mais
toute l'opposition s'abstint de venir au C. C. suivant. Cependant, la
question internationale était à l'ordre du jour avec un délégué de
l'I. C. comme rapporteur. Le C. C. ne peut porter la responsabilité
de l'absence voulue de l'opposition, car malgré des efforts répétés
de la part du C. C. pour les amener à la séance (prolongation du
C. C.) il ne fut pas possible de s'assurer de leur présence. A peine le
C. C. était-il terminé que toute l'opposition le déclarait « C. C. illé-
gal », « C. C. de surprise », « assemblée irrégulière », « assemblée
de fonctionnaires » dont les décisions ne sauraient être reconnues
par le parti (voir à ce sujet les répliques des membres du C. C.,
Humanité du A décembre).

L'opposition a de plus eu la possibilité de discuter largement
dans les cellules. C'est sur proposition de la direction du parti quela région parisienne a organisé une série d'assemblées d'informa-
tions régionales, où l'opposition aurait la possibilité de parler. Voilà
ce que l'opposition appellle « un régime intérieur intolérable ». Une
fois de plus ces grandes phrases masquent la réalité. L'opposition arefusé le débat devant le C. C. elle veut masquer sa reculade pardes accusations inouïes sur le régime intérieur. Pas plus que les
autres trucs, celui-là ne prendra.

L'opposition et les manifestations de rues

L'opposition attaque la direction pour les manifestations Sacco-
Vanzetti. D'abord le prolétariat n'a pas assez marqué son hégémonie
dans l'affaire. Que si'gnifie alors la vague de manifestations qui
eurent lieu dans toute la France sous la direction du P. C. ? Sinon
que les masses prolétariennes ont été à la tête du mouvement et
qu'elles lui ont donné sa direction et son caractère véritable.

L'opposition pose ensuite son dilemne plaisant « à propos du
19 septembre pour justifier la reculade n'a cessé de répéter sur tous
les tons et sous une forme parfois assez habile on bien c'est le
Grand Soir et la Révolution, ou bien on ne manifeste que dans les
formes autorisées par le Gouvernement.

Plusieurs remarques s'imposent
1° Personne n'a jamais dit que manifester le 19 dans Paris cela

signifiait faire la Révolution. La direction du parti toute entière,
approuvée par le Comité central, a pensé que le parti et les organi-
safions ouvrières n'étaient pas suffisamment préparées pour rnani-
fecter dans Paris le 19.

Selon l'appréciation du parti, manifester dans Paris le 19 aurait
.eu comme conséquence inévitable, non la Révolution, mais une lutte
-sanglante pour laquelle la classe ouvrière n'était pas préparée. Selon
les termes mêmes de la déclaration de la direction au Comité Cen-



tral «l'avant-garde de la classe ouvrière parisienne aurait été écra-
sée par les forces policières ». C'est en raison du rapport des forces et
non en raison de l'obéissance aux ordres gouvernementaux que la
direction a décidé la manifestationà Clichy. Au C. C. de septembre,
Treint, cependant déjà oppositionnel, ne fit aucune observation à

ce sujet.
2° « Ou le Grand Soir ou la discipline gouvernementale ». C'est

tout simplement une calomnie de plus.
Pour arriver au Grand Soir il sera nécessaire de manifester des

dizaines de fois dans Paris. Ce n'est même qu'en fonction du déve-
loppement des manifestations dans Paris, des luttes de rues, que
notre parti sera prêt à un Grand Soir. Mais un pari qui a la res-
ponsabilité de la lutte des larges masses décide aussi de l'heure à
laquelle il engage le combat.

3° Après la manifestation du 23 août il peut paraître puéril de
réfuter l'argumentation de l'opposition selon laquelle le parti ne
manifeste que là où le Gouvernement le permet. Le 23 est la meil-
leure démonstrationdu contraire.

4° Quelle conclusion l'opposition tire-t-elle de ces manifestations ?
Quelles sont ses propositions ? Elle n'en a pas. Mais elle combat la
solution du parti. La direction du parti a compris la faiblesse du
parti et du mouvement pour les luttes de rues immédiatement elle

a décidé de renforcer ses organisations de défense. Elle a décidé que
les communistes feraient la propagande pour que chaque manifes-
tation ouvrière soit efficacement protégée par une organisation de
défense. Aussi, elle propose l'élargissement dès G.D.A. et de .G. A.

la formation, des piquets syndicaux. En un. mot un renforcement
considérable des organisations squelettiques et insuffisantes qui
existent actuellement.

L'opposition combat ces solutions comme devant affaiblir les
G.D.A. ainsi quand la direction fait un pas vers le renforcement
des groupes de défense, l'opposition la combat.

Si l'on suivait l'opposition, les prochains combats trouveraient la
classe ouvrière avec des organisations aussi faibles que le 23 août.
A quoi peut donc servir toit le bruit sur l'affaire Sacco et Vanzetti
si l'on ne veut rien faire pour améliorer les organismes de défense
ouvrière ?

L'opposition et les questions syndicales

Le travail syndical du parti et l'I. C. est également présenté sous
un jour très spécial par l'opposition.

Tout d'abord elle reproche au P.C. de l'U. R. S. S. de se servir des
syndicats comme d'instruments diplomatiques en faveur du pre-
mier Etat prolétarien. Si l'on veut considérer que la pression des
masses prolétariennesorganisées dans les syndicats ou dirigées par



eux exercent une pression constante sur les gouvernements capita-
listes, dont les gouvernements les plus réactionnaires, eux-mêmes,
sunt obligés de tenir compte, les syndicats qui luttent contre la
guerre sont dans chaque pays des « instruments diplomatiques ».
Chaque appel la lutte contre un gouvernement capitaliste ren-
force les efforts diplomatiques de la première République ouvrière
et paysanne parce que, contrairement à ce qu'affirme l'opposition
« on ne peut opposer les intérêts de l'Etat prolétarien au mouve-
ment révolutionnaire mondial. »

Mais si l'on veut dire que le P. C. de l'U. R. S. S. utilise les syn-
l'opposition en remettant en circulation une calomnie monstrueuse
sur l'utilisation du mouvement syndical à des fins diplomatiques ne
fait que reprendre l'argument bourgeois et social-démocrate sur le
mouvement ouvrier agent d'un gouvernement étranger ».

Mais si
l'on entoure cette affirmation de considérations ultra-révolution-
naires, elle n'en reste pas moins la même au fond que celle des
bourgeois.

La réalité montre que les mauvaises relations diplomatiques de
l'U. R. S. S. avec un certain nombre de pays impérialistes viennent
des bonnes relations qui existent entre les syndicats de l'U. R. S. S.
et les syndicats de ces mêmes pays. N'est-ce point l'aide des syn-
dicats comme moyen de la diplomatie soviétique, il est clair que
campagne gouvernementale anglaise contre le maintien des rela-
tions diplomatiques avec l'U. R. S. S. N'est-ce point l'aide portée par
le mouvement ouvrier russe aux grévistes de Changaï, de Honkong,
Canton, qui augmente l'aggressivité des anglais ? N'est-ce pas l'in-
fluence grandissante de notre mouvement qui déchaîne furieuse-
ment la presse réactionnaire contre l'U. R. S. S. ?

Ainsi les relations diplomatiques empirent parce que l'I. C., le
P. C. de l'U. R. S. S., l'I. S. R. ne renoncent pas à aider les ouvriers
en lutte dans le monde entier et non parce qu'ils y renoncent.

Mais ce qui éclate aux yeux de tous est trop compliqué encore
pour être compris par notre opposition.

Dans le même esprit, l'opposition présente l'entrée des fédéra-
tions d'industrie de l'U. R. S. S. dans les fédérations internationales
d'Amsterdam comme le commencement de la liquidation du mou-
vement syndical révolutionnaire parce qu'il entraînait l'adhésion
de la C. G. T. russe à Amsterdam. Voici quatre années que les pre-
mières adhésions des fédérations russes aux fédérations d'Ams-
terdam ont eu lieu. Est-ce que la C. G. T. russe a été brisée à Ams-
terdam ? Les faits répondent non

II était possible d'adhérer à certaines fédérations internationales
sans que la Centrale russe adhère à Amsterdam, parce que, juste-
ment les statuts de certaines fédérations internationales adhérant



à Amsterdam n'impliquaient pas cette condition (transports, ali-
mentation, etc.).

Mais là n'est pas la véritable question. Etait-il utile politiquement,
tactiquement, dans le moment donné, de détacher des forces révolu-
tionnaires dans les fédérations internationales Tel est le véritable
problème.

Les différents congrès d'Amsterdam avaient démontré l'existence
d'un courant unitaire dans Amsterdam. Il était tactiquement néces-
saire de prendre toute une série de mesures d'organisation pour
renforcer le courant d'unité. C'est à cette tactique qu'ont correspondu
les adhésions des fédérations russes et même unitaires aux fédéra-
tions internationales. C'est à cette tactique qu'a correspondu le
comité anglo-rdsse. En quoi c^la a-t-il liquidé notre mouvement ?

Ruth Fischer et les gauchistes allemands étaient contre cette
tactique au moment où on l'employait. Cela pouvait avoir quelques
raisons dans la crainte d'une liquidation. Mais Treint qui l'a
approuvée pendant l'application, la critique.,quand on est déjà passé
à un autre stade de la lutte pour l'unité et que la tactique des adhé-
sions a déjà joué son rôle depuis longtemps. Opposition à retarde-
ment pour ce qui aurait pu arriver.

Quels gens prudents que nos oppositionnels
Même tendance de l'opposition en ce qui concerne la C. G. T. U.

et sa liquidation possible comme conséquence de l'opportunisme de
l'I. C., du P. C. F. et de la Direction confédérale. « Il était impossible
de faire comprendre comment la C. G. T. russe entra morceau par
morceau et sans condition dans Amsterdam. Il serait possible à la
C. G. T. U. de ne pas entrer sans conditions dans la C. G. T. »,
affirme la plate-forme. Selon elle, il y aurait un danger de liquida-
tion très net.

Mais dans le même texte, on porte contre la C. G. T, U. l'accu-
sation exactement contraire « de grignotage des syndicats confé-
dérés », de faire preuve d'un esprit étroit de « conservatisme d'or-
ganisation ».,Il s'agit, dans les deux cas, de la tendance dominante.
Qu'il y ait des contradictions insolubles dans la tête de l'opposition,
personne 11'en doute, mais que la C. G. T. Fsoit accusée k !a fois
d'une politique de liquidation sans conditions et de grignotage sys-
tématique par la même opposition, cela ne prouve rien contre
la C. G. T. U.

L'opposition sait que les courants de rentrée en bloc dans la
'C. G. T. sans conditions furent battus par notre parti et par 1'l. C.
Il en a été de même des tendances proposant la tactique des fusions
partielles. Il en a été de même de ceux qui proposaient le grignotage
systématique des syndicats confédérés. Le parti et l'I. C. se sont
sans cesse affirmés contre ces deux courants. C'est unanimement



que la direction du P. G. F. a appliqué cette politique. Que valsent
alors les critiques de l'opposition ?

Suzanne Girault et ses amis nous accusent aussi d'employer des
méthodes bureaucratiques dans le mouvement syndical. Dire que
tout est parfait dans les relation» entre les communistes et sans
parti dans les syndicats, serait eiagéré. Il est certain que notre
parti doit faire un effort constant pour améliorer et assouplir l'ac-
tivité des militants communistes dans les syndicats. Il doit faire
aussi un travail permanent pour augmenter son influence sur les
masses syndicales. pour trouver une solution juste des problèmes
ouvriers. Après le congrès de Bordeaux qui a fait faire un grand
pas en avant pour la conquête et le maintien des masses dans l'or-
ganisation. Le Comité central du parti et la Conférence nationale
examineront à nouveau l'activité des communistes dans le mouve-
ment syndical au moment de l'offensive du patronat et de la ratio-
nalisation ils étudieront aussi toutes les formes passées de résis-
tance ouvrière et les formes à lui donner présentement. Ils feront la
besogne de cette critique saine déjà accomplie dans la lettre ouverte
pour d'autres domaines de l'activité du parti.

Mais l'opposition, qui compte au nombre de ses chefs Suzanne
Girault et Sauvage, n'a pas le droit d'oublier que c'est la tactique
suivie par eux pendant une année qui a profondément troublé les
rapports entre parti et syndicats.

L'exemple célèbre de la rééligibilité des. fonctionnaires syndicaux
est assez célèbre et caractéristique de leurs méthodes de travail
pour qu'il soit inutile d'insister Sauvage et Suzanne ne se sou-
viennent-ils pas que la conférence du 1" et 2 décembre, faite
contre leur volonté, avait comme principale question à son ordre
du jour la question syndicale. Or, il est clair que la tactique
du 1" et 2 décembre, a beaucoup amélioré les rapports mutuels
entre parti et syndicats., entre communistes et sans-parti.

L'opposition devrait savoir que la reconstruction des régions
dévastées nar elle, demande toujours plus de temps que leur démo-
liti.on.

L'opposition craint que la tactique actuelle renforcé le groupe
Monatte et la Ligue syndicaliste. Bon exemple en réalité. Mais contre
l'opposition. Au congrès de Bordeaux, la minorité syndicale s'est
trouvée réduite à 60 mandats (vote sur le, rapport Paris,
Godorinèche pouvait jouer en prenant la question de la rééligibilité
comme cheval de bataille ? A Bordeaux, l'opposition confédérale
est sortie écrasée idéologiquement. Qui osera affirmer que la con-'tinnation de la méthode Suzanne Girault-Sauvage aura donné de
meilleurs résultats ?

Treint critique la tendance générale du congrès de Bordeaux qui
s'orienta vers « la création de caisse de secours et autres institutions



susceptibles d'attirer et de fixer aux syndicats un grand nombre
d'ouvriers jusqu'alors inorganisés », mais « oubliant de les ratta-
cher aux grands buts finaux révolutionnaires du prolétariat ».

Le Temps pouvait caractériser la C. G. T. U. après le congrès de
Bordeaux comme faisant un tournant sérieux vers le « réalisme »,
mais restant une organisation de guerre civile. Le Gouvernement
commença, dès le congrès de Bordeaux, une offensive de grand
style contre les syndicats unitaires ,pour des raisons identiques.
L'orientation de Bordeaux est dangereuse pour la bourgeoisie parce
que la C. G. T. U. a su lier les revendications les plus immédiates,
les mesures d'organisations les plus pratiques, à son/but révolu-
tionnaire fondamental. Le congrès de Bordeaux n'a pas dit «

ou les
revendications ou le but final ». Il a dit « et les revendications et
le but final », ou mieux encore « pour les revendications partielles,
pour la lutte quotidienne au but final ». C'est pourquoi la C. G. T. U.
peut être représentée à juste titre par l'organe bourgeois comme
une organisation « réaliste et de guerre civile ». C'est ce qui fait
l'importance et la force du congrès de Bordeaux. L'opposition peut
faire de la démagogie sur le mot « réformisme actif » reconnu
publiquement par son auteur comme une fausse formule, cela ne
réussira à faire croire à personne que l'orientation de la C. G. T. U.

est devenue réformiste. Le plus grand danger pour le mouvement
syndical révolutionnaire français serait pour qu'il reste une petite
secte de propagande « pour les buts finaux » en laissant les reven-
dications immédiates. Une belle attitude renforcerait les courants
négatifs de la classe ouvrière qui préfère entrer dans le parti que
dans les syndicats. L'orientation du congrès de Bordeaux a été par-
ticulièrement juste dans la période de l'offensive du capitalisme.
S'il fallait le critiquer, ce serait dans un sens contraire à l'opposi-
tion. Et toute l'activité des communistes dans les syndicats doit
s'orienter davantage vers la lutte pour les revendications imnié-
diates qu'eue ne l'a été jusqu'à maintenant. C'est dans ce sens que le
C. C. du parti et que la conférence nationale décideront s'ils suivront
les indications de la direction du parti.

Conclusion

L'opposition, dans son attaque insensée contre le parti a montré
quelles étaient ses ruines idéologiques. Treint s'est écrié devant .le
C. C.. « II fut un temps où l'Internationale combattait le trots-
kysme. Elle recommencera si le trotskysme relève la tête. Mais ce
danger n'existe plus. Le fait que le camarade Trotsky a adopté une
position léniniste dans la question chinoise, nous permet d'espérer
que le trotskysme ne relèvera pas la tête ». Or, les faits démontrent
que, partout, Treint a capitulé devant le trotskysme et, avec lui,
Suzanne Girault.



Et comme leur chef idéologique, beaucoup de leurs arguments
sont pris chez les mencheviks et les bourgeois eux-mêmes.

Le Parti repoussera cette offensive idéologique, sur ce terrain
il obligera l'opposition à désarmer complètement en éclairant tousles membres du Parti par une discussion large et approfondie des
immenses problèmes posés devant eux (problèmes de l'U.R.S.S., de
la guerre, de la Révolution Chinoise, des perspectives de lutte enFrance). Elle chassera ainsi des rangs du Parti toutes les idées
pernicieuses que l'on veut y introduire. Comme de tous les débats,
le Parti en sortira consolidé, mais le Parti ne saurait tolérer unmoment de plus le travail fractionnel entrepris par l'opposition.
L'opposition doit immédiatement cesser ses publications fraction-
nelle, elles doit détruire sa fraction. Elle doit publiquement, dans
une déclaration sans équivoque, reconnaître ses erreurs et retirer
ses accusations inouïes contre le P.C.F. et C.C. Elle doit reconnaître
toutes les décisions du C.C. de novembre et lutter pour leur appli-
cation dans le Parti. Le Parti ne saurait tolérer une minute de
plus qu'on se joue de lui. Le Comité Central du Parti proposera
comme sanction à la Conférence Nationale, d'exclure du C. C. les
membres du C. C. qui se sont livrés au travail fractionnel.

L'opposition doit se soumettre absolument à ces conditions, oula direction du Parti se verra obligée de poser la question de leur
présence dans le Parti à la Conférence Nationale du Parti.

A;u XVe Congrès du P. C. de l'U.R.S.S., Zinoviev, Kamenef, Ptdes militants de leur fraction, ont fait leur soumission en cestermes

« Nous considérons comme notre erreur essentielle que dansnotre lutte contre la Comité Central, nous soyions entrés dans la
voie d'actions ayant rendu réel le danger de la création d'un secondParti. Nous devons reconnaître comme erronée notre action du
7 novembre. »

La résolution se termine ainsi « Nous prions le Congrès de
nous permettre de revenir dans le Parti et de nous donner la possi-bilité de participer à son activité. pratique et quotidienne. »La fraction de Trotsky n'a pas agi de même. Elle continue lalutte. L'opposition française a à choisir dans le Parti en respec-tant ses lois ou avec Trotsky, mais alors en dehors du parti c'est-àdire dans le camp de la contre-révolution car, comme l'a dit lapartie de l'opposition russe qui a capitulé « « On ne vit pas laRévolution en dehors du Parti ».


